
PourTroisSfirnulerxMoyens
 
LaCroissance
 

Agricole
 

A T Mta GlOt 
1983. 

.T.
9s. .......r
 



Le Service International de la Recherche Agronomique Nationale 
(ISNAR) est devenu op~rationnel bpartir du ler Septembre 1980 
eta son siege social la Haye, Pays.Bas. IIaWt 6tabli par le 
Groupe Consultatif pour la Recherche Agronomique Internatio­
nale (GCRAI) sur la base de recommandations d'un groupe de 
travail international et dans le but d'assister les gouvernements 
des pays au renforcement de la recherche agronomique. C'est 
une institution autonome sqns but lucratif, de caractbre 
international et non politique dans sa g~stion, son personnel et 
son fonctionnement. La ,)lupart de ses ressources budg6taires 
proviennent d'un groupe informel d'approximativement 30 pays 
donateurs, banques de d~veloppement, fondations, et d'autres 
organisations internationales du GCRAI. 

L'ISNAR est le plus recent des 13 centres du r~seau GCRAI, et le 
seul dont le mandat est orient6 sur les probl mes de la recherche 
agronomique nationale. Sur requite, ilapporte conseils aux 
gouvernements sur l'organisation, la planification, le d6veloppe­
ment des ressources humaines, les besoins en personnel, 
moyens financiers et infrastructures, et d'autres aspects de la 
gestion des recherches, en vue de completer les activit6s d'autres 
agences d'assistance technique. En plus, I'ISNAR a un 
programme de formation et de communication qui coopre 
6troitement avec les programmes nationaux de recherche 
agronomique des pays en d~veloppement. 

L'ISNAR assume 6galement une autre fonction importante en 
assistant ces programmes nationaux I'6tablissement de liens 
avec les centres internationaux de recherche agronomique et les 
donateurs. 

Citation: 
Mosher, A.T. 1983. Trois Moyens'pour Stimuler Ia.Croissance -
Agricole. La Haye, Pays-Bas: International Serice for National 
Agricultural Research. 



PourTroisStimulerMoyens
 

La Croissance 
Agicole 

GIt 
OF.VeLoPPEMt4,,OGRAMMVS DrJ'SDGt, DErc 

G I " RIC 
DE SS 

D 

1983 AT. Mosher 



TABLE DES MATIERES
 

INTRODUCTION 
p.8
 

1. PROGRAMMES DE DEVELOPPEMENT PAR PRODUCTION 
p.18
 

2. PROJETS DE DEVELOPPEMENT REGIONAL INTEGRE 
p.30
 

3. AMELIORATION DE UEFFICACITE DES SERVICES 
AGRICOLES GOUVERNEMENTAUX 

p.46
 

REFERENCES BIBLIOGRAPHIQUES 
p.67
 



Pre6face 

Nombre d'activit6s peuvent accroitre ou au contraire freiner le taux 
de croissance agricole d'une nation. L'interd6pendance et la com­
phfmentarit6 entre les divers facteurs qui conditionnent la croissan­
ce, sont tellement complexes que la planification et ]a prise de ddci­
sion constituent bien souvent un exercice d6cevant. Y-a-t-il moyen 
de simplifier sensiblement la tche des preneurs de dcisions en 
mati~re agricole? 

La pr6sente publication, qui se base sur l'exp6rience d'un grand 
nombre de personnes confront6es a ce type de problkme dans les 
pays en d6veloppement, r6pond i rette question par l'affirmative. 
En fait, trois actions sont a mener simultan6ment: 
" Etablir un ou plusieurs programmes de d6veloppement d'une 

production 
* Entreprendre des projets de d6veloppement r6gional int6gr6 
* Am6liorer l'efficacit& des services agricoles gouvemementaux 

L'introduction, pr~Asentee sous la forme d'une lettre qu'un ancien 
ministre de l'agriculture adresse a son successeur, foumit I'expos6 
concis d'un certain nombre de consid6rations jughes importantes 
pour accei6rer la croissance agricole d'un pays en d6veloppement. 

Cette introduction est suivie de trois chapitres dont chacun d6crit 
en d6tail l'une des trois approches precit6es. Les appliquer simulta­
n6ment ne transformera pa; l'acc61tration du developpement agri­
cole en une teche facile, mais en ignorer une seule ralentirait 
n6cessairement le rvthme des changements. 

L'auteur, Arthur T. Mosher, est l'un des auteurs les plus cit6s en 
matihre de d6veloppement agricole. Ses ouvrages les plus connus 
sont "Getting Agriculture Moving" et "Serving Agriculture as an 
Administrator."Il a 6 Le Pr6sident de I' "Agricultural Develop­
ment Council" a New York. 

"Trois 1?ms poursimiih'rla croissamceagricole" fait partie d'une s6rie 
de publications de I'IADS* dont l'objectif est de foumir aux 
preneurs de d6cision et aux responsables dans le domaine de I'agri­
culture, des informations claires et fiables devant les aider A 
promouvoir le dhveloppenient agricole. 

A. Colin McClung, Pr6sident du 
Service International de D6veloppement Agricole 
(International Agricultural Development Service) 
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Introduction
 

A Son Excellence le Ministre de 
l'Agriculture 
R6publique de la Nouvelle Libertd 

Monsieur le Ministre, 
Permettez- moi tout d'abord de 
vous fliciter de votre nomination 
au poste que j'occupais avant vous. 
La tche qui vous est confide n'est 
pas aisle et il est d'importance 
capitale, pour notre pays, que vous 
puissicz la mener i bien. 

J'esp&e que vous me pardonnerez 
!a longueur de cette lettre par la-
quelle je me permets d'attirer votre 
attention sur quelques uns des 
enseignements que j'ai tir6s de 
mon mandat. Certains sont si sim-
pies que je suis honteux de ne pas 
les avoir compris plus t6t; d'autres 
au contraire sont beaucoup plus 
complexes. 

La raison qui me pousse i vous im-
poituner par cette analyse cri'ique, 
repose sur le fait qu'un ministre de 
l'agriculture doit pouvoir agir 
promptement s'il veut accomplir 
valablement sa mission. Que 
celle-ci s'6tende sur un, cinq ou six 
ans, son mandat est court lorsque 
Von sait que la plupart des activit6s 
qui contribuent Ala croissance agri-
cole ne portent leurs fruits qu'A 
long terme. Une grande part de la 
croissance de la production agricole 
qui se manifestera durant votre 
mandat sera principalement dfe i 
l'action de votre pr~d6cesseur et la 

plupart de vos r~alisations ne se 
traduiront en terme de croissance 
de production qu'apr~s I'accom­
plissement de votre mandat. Par 
consequent, il est important pour 
vous d'tre l'homme d'Etat qui, 
sans se soucier des convenances 
politiques 1 court terme, mettra 
autant l'accent sur les actions dont 
notre pays a besoin Along terme 
que sur celles ncessaires pour 
administrer efficacement les pro­
grammes et les politiques de son 
D6partement. IIn'y a pas de d~ci­
sion plus importante pour un mini­
stre de l'agriculture que de d6ve­
lopper harmonieusement les exi­
gences Along terme qui sont celles 
de 1'homme d'Etat, et celles Acourt 
terme qui relbvent de l'efficacit6 
politique et administrative. 

En raison de la brivet6 de son 
mandat le ministre se doit de faire 
face promptement Ala complexit6 
des problmes avec lesquels ilest 
confront6. C'est pour vous aider A 
atteindre cet objectif que je vous 
adresse la pr(sente missive. 

IIest imperatif pour notre pays de 
tirer parti de ses ressources agrico­
les et d'accroitre celles-ci par tous 
les moyens; c'est ainsi que je met­
trai surtout I'accent sur les leqons 
que j'ai apprises en matihre d'acc& 
lration de la croissance agricole. 
Nous avons besoin d'accroitre notre 
approvisionnement alimentaire tant 
pour la consommation int~rieure 
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que pour l'exportation et 6galement 
pour fournir A 'industrie les mati& 

res premieres qui lui sont n~cessai-
res, telles que les huiles et les fi-
bres. Nous en avons 6galement 
besoin pour crier des emplois et 
ainsi faire face Aun march6 du tra-
vail toujours en expansion. 

Mise Apart la croissance agricole, 
un ministre de l'agriculture a deux 
autres fonctions primordiales A 
remplir. La premi&e consiste A 
assurer des services qui font relle­
ment partie du processus de la pro-
duction agricole. Mme si la pro-
duction nationale ne croit pas, les 
fermiers d6pendent du ministre 
pour l'etablissement des normes de 
qualit6 des produits agricoles, pour 
obtenir des informations sur les 
march6s, pour assurer la multipli-
cation des semences am6lior6es 
etc... L seconde se traduit par des 
ajustements ,Aop6rer dans le cas oCi 
des besoins du secteur agricole 
entrent en conflit avec ceux 
d'autres secteurs de la vie econo-
mique. Par exemple, les prix agri-
coles doivent d'une part &tremain-
tenus Aun niveau relativement 6lev6 
afin de stiMuler Line plus grande 
production et de garantir le revenu 
des agriculteurs mais d'autre part, 
ils ne doivent pas 6tre trop 61evrs 
afin de maintenir le cocit de la vie 
dans les centres urbains et les coCits 
de production industrielle Aun ni-
veau raisonnable. 

Toutefois, 6tant donn6 le niveau de 
d6veloppement de notre pays, 
assurer la croissance agricole reste 
la priorit6 premiere. Je limiterai 

donc mesAcommentaires Acet objectif. 

La seconde leqon que j'ai apprise
 
durant ma carrire est qu'un nom­
bre important de personnes ayant
 
des comp6tences tr~s diverses sont
 
ncessaires pour assurer la crois­
sance agricole. Les ferniers jouent
 
manifestement un r6Ie primordial.
 
En effet, ce sont eux qui, sur des
 
milliers et des milliers d'exploita­
tions individuelles, g&rent et surtout
 
assurent largement la production.
 

Toutefois, lorsqu'une production 
agricole Ahaute rentabilit6 est 
recherch6e, on s'aperqoit trhs rapi­
dement de l'importance de disposer 
d'une large gamme de services de 
soutien qui sont foumis AI'agricul­
ture par des personnes autres que 
des agriculteurs. Ces services corn­
prennent: la recherche agricole; la 
production sur place ou l'importa­
tion d'engrais, de pesticides, de ma­
chines ou d'autres fournitures agri­
coles; la distribution des intrants et 
l'organisation de la commercialisa­
tion des produits; I'atsistance aux 
fermiers pour appliquer de nouvel­
les technologies, accroitre leur 
capacit6 de gestion et s'assurer que 
leurs pr6occupations d'ordre 6cono­
mique soient reconnues; l'am6liora­
tion foncihre par l'irrigation, le drai­
nage, la conservation des sols et le 
remembrement des terres; et enfin 
la formation de techniciens en vue 
d'accomplir les tAches sp6cialis~es 
que ces services requi~rent. 
De plus, nous savons que le com­
portement des agriculteurs et ]a 
manire d'organiser les services de 
soutien Al'agriculture, sont 
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fortement influences par un ensem-
ble relativement important de 
mesures politiques nationales. 
Celles-ci comprennent la politique 
foncire, la politique des prix et la 
politique fiscale. De telles politi-
ques 6tablissent les rbgles du jeu: 
elles creent les conditions politiques 
et 6conomiques dans lesquelles la 
production agricole et les services 
de soutien A l'agriculture sont con-
duits. Vous admettrez d'emble 
que certaines de ces mesures politi-
ques nationales sont fortement in-
fluenc~es et fTrquemment dcid~es 
par des d6partements autres que le 
v6tre. Vous ne pouvez pas unilat6-
ralement les contr6ler et vos coll& 
gues pourraient ais6ment vous 
accuser d'outrepasser vos cornp-
tences s'il vous venait 1 l'esprit de 
soulever des questions qui les con-
cement. Toutefois vous ne pouvez 
pas rester muet et il est m~me de 
votre devoir d'aider vos colkgues A 
comprendre comment les activit~s 
et les politiques de leurs ministires 
peuvent influencer la croissance 
agricole. 

C'est ainsi que des milliers de fer-
miers, tous les techniciens affect~s 
aux services de soutien A l'agricul-
ture, des centaines d'hommes poli-
tiques, de fonctionnaires et de 
repr~sentants de l'opinion publique 
sont impliqu6s dans l'acc61Mration 
de la croissance agricole. Dans le 
cadre des activit6s dont il est admi-
nistrativement responsable, un mi-
nistre de l'agriculture peut aider cet 
ensemble de personnes Aservir 
plus efficacement la cause de la 
croissance agricole. Aupris de cer-

taines autres, il devra se contenter 
de jouer de son prestige et de son 
autorit6. 

La troisi~me leqon que j'ai apprise 
en tant que ministre concerne la 
localisation optimale Aattribuer aux 
services de soutien Al'agriculture 
lesquels doivent tre partout dispo­
nibles dans le milieu rural. Nous 
savons tous que la production agri­
cole s'opre au niveau des exploita­
tions. Pour qu'il y ait croissance 
agricole, nous sommes 6galement 
conscients que les fermiers doivent 
avoir acc~s Adivers approvisionne­
ments tels que les engrais, les 
semences, les pesticides, l'6quipe­
ment etc... ainsi qu'i des marches 
pour 6couler leurs produits. En 
outre, ils doivent acceder Al'infor­
mation concernant les nouvelles 
technologies et ce n'est que mieux 
s'ils peuvent 6galement b6n6ficier 
de credits agricoles. I1est 6vident 
que ces services doivent se situer i 
proximit6 des exploitations mais 
trop peu d'attention a 6 accord~e 
i la question de savoir en quel lieu, 
Al'int6rieur du p,-ys, ils doivent 
pouvoir tre accessibles. 

Jadis, quand l'exploitation 6tait 
principalement orient~e vers l'auto­
suffisance (l'acquisition d'intrants 
agricoles 6tait r6duite et la produc­
tion servait au m6nage ou Ala 
communaut6 locale), des magasins 
ruraux dans les villages et des rou­
tes rudimentaires ou des sentiers se 
sont d6velopp6s pour r~pondre aux 
besoins de ce type d'6conomie 
rurale. Au fur et Amesure que se 
d~veloppaient les activit~s de notre 
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ministre en vue d'encourager la 
croissance agricole, des bureaux 
rdgionaux ont &6 cr66s. Toutefois 
leur nombre et leur localisation 
6taient principalement ddterminds 
pour notre convenance et en fonc-
tion du rdseau routier reliant les 
principaux march6s urbains. A 
l'origine, nous ne nous sommes pas 
poses la question de savoir quel 
6tait le dispositif souhait6 par les 
fermiers pour l'6tablissement des 
services de soutien i l'agriculture. 

La rponse i cette. question est sim-
pie. Si notre objectif est tine crois-
sance agricole rapide, de tels servi-
ces doivent 6tre facilement accessi-
bles i toIs les agriculteurs. Cette 
exigence requiert toutefois un 
grand effort c'e reflexion et d'analy-
se. IIserait trop oncreux d'etablir 
ces services dans chaque village 
mais force est de constater que tous 
les fermiers ne sont pas actuelle-
ment bien desservis par nos agen­
ces sur le terrain, celles-ci 6tant 
trop 6loigndes les unes des autres. 

Nous devons faire en sorte que ces 
services de soutien soient disponi- 
bles dans des centres locaux de 
commercialisation bien choisis et 
suffisamment proches les uns des 
autres, pour permettre aux ferniers 
d'y avoir acchs et de retoumer chez 
eux en l'espace d'une demi-jour-
nec. Les distances doivent, bien 
entendu, &tre evaludes en fonction 
des moyens de transport de l'agri-
culteur. 5'il doit recourir 1 la mar-
che ou Ala charrette, ces centres lo-
caux ne peuvent tre distants les 
uns des autres de plus de dix kilo-

metres. Si au contraire, des moyens
 
de locomotion plus rapides sont di­
sponibles, cette distance peut 6tre
 
plus grande.
 

Nos centres de services ruraux au 
niveau des diverses regions du pays 
seront toujours ndcessaires, mais 
leur r6le doit se limiter Aservir les 
centres locaux plut6t qie de servir 
directement l'agriculteur. Le per­
sonnel de tous ces services de sou­
tien l'agriculture au niveau local 
doit tre supervis6 et celui des ser­
vices d'approvisionnemcnt et de 
crddit doit avoir aisdment acc~s aux 
magasins centraux. Le r6Ie des bu­
reaux rdgionaux de notre minist~re 
devrait &tred'une part d'assurer la 
supervision du personnel et d'autre 
part de prendre en charge les servi­
ces des magasins centraux et cela 
au profit de tous les autres services 
de soutien Al'agriculture au niveau 
local. 

La grande importance qu'il faut 
accorder aux situations spdcifiques 
de chaque region du pays -dans 
1'6laboration des programmes qui 
ont pour objectif d'accdldrer la 
croissance agricole - constitue la 
quatrihme leqon que l'expdrience 
m'a enseignde. 

IIexiste une tendance marquee - et 
des pressions politiques considdra­
bles- pour concentrer les ressources 
sur les services dont on attend les 
effets les plus marqu6s sur l'aug­
mentation de la production dans 
les d6lais les plus courts, et 
d'6tendre ensuite ces services au 
pays tout entier. Se laisser sdduire 
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par une telle approche serait faire 
preuve de courte vue et s'exposer A 
des dchecs. D'apr~s moi, l'une des 
maniires d'aborder rationnellement 
ce probl~me consiste Aclasser les 
sols de chaque region agricole en 
fonction de leurs aptitudes. Un 
programme appropri6 ai certaines 
regions peut accroitre sensiblement 
la productivit6 dans un d6lai de 
trois Acinq ans. Certaines regions 
disposent de trhs bons sols, d'une 
topographie appropride, et des con­
ditions de tempdrature et d'humi-
dit6 favorables ai l'application de 
notivelles technologies pour au 
moins une des principales cultures. 
C6s regions seront classdes comme 
ayant Line potentialit6 de croissance 
immediate. 

Afin de tirer parti de cette potentia-
lit6, les services de soutien i l'agri-
culture devraient d'une part expdri-
menter au niveau des exploitations 
les nouvelles technologies disponi-
bles de manihre i ddterminer avec 
prdcision oif celles-ci ont le plus de 
chance d'6tre efficaces, et d'autre 
part entreprendre des 6tudes 6co-
nomiques pour determiner ou ces 
technologies peulvent tre les plus 
rentables pour l'agriculteur. I1s'agit 
en outre d'etablir Lin nombre suffi-
sant d'unitds locales de services de 
soutien 1 l'agriculture, de veiller a 
leur bon fonctionnement et d'assu-
rer enfin l'extension et l'amdliora-
tion du rdseau de communication 
entre les centres de commercialisa­
tion et les exploitations. 

Dans chaque region agricole, il y 
aura probablement des endroits ofa 

une augmentation de la production 
ne pourra pas 6tre assur6e rapide­
ment. M~me si les conditions 
pddologiques et climatiques sont 
favorables, il se peut qu'on ait 
recours Al'irrigation avant que la 
production ne s'accroisse d'une 
maniere apprdciable, que des tech­
nologies amdliordes soient identi­
fiees et dcveloppdes par la recher­
che, ou qu'il soit ndcessaire de con­
struire des routes ou des ponts. 

Ces regions peuvent 6tre consid6­
rdes comme ayant une potentialit6 
de croissance future. Dans celles­
ci, il est possible d'accroitre la pro­
duction dans les 3 i 7ans Avenir, 
Aila condition que les services de 
soutien ! l'agriculture, susceptibles 
de surmonter les handicaps actuels, 
soient mis sur pied immddiatement. 
U recherche, les travaux relatifs A 
l'irrigation et la construction de 
routes demandent du temps. Plu­
sieurs anndes passent avant que 
s'observe le moindre effet sur la 
production. Par conscluent, toutes 
les ressources doivent &treconsa­
cres ]Ia r~alisation de conditions 
optimales prdalables a tout dove­
loppement. Ce serait dii gaspillage 
que de mettre en oeuvre, dans de 
telles regions, Lin type de program­
me adapt6 Ades zones potentiali­
t6 de croissance irnmdiate, puis­
que les conditions indispensables 
au developpement ne sont pas 
encore assurdes. 

Enfin certaines regions agricoles 
n'ont qu'une faible potentialit&de 
croissance. 11s'agit de regions ofi 
la topographie est trop accidentde, 
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les sols trop pauvres, l'eau d'irriga-
tion trop rare et oi 1agriculture ne 
peut constituer une occupation 
vraiment rentable sans le recours A 
d'importants changements techno-
logiques qui ne peuvent pas 6tre 
envisags dans l'immdiat. Bien 
que les habitants de ces regions A 
faible potentiel de croissance m~ri-
tent toute notre attention, il est inu-
tile de consacrer des ressources Ala 
production agricole, IAoil tout 
accroissement de celle-ci est prati-
quement impossible. Dans de tel-
les rgions, les efforts de develop-
pement devraient 6tre orients vers 
d'autres types de production et de 
revenus non-agricoles, tout en assu- 
rant les soins de sant6, l'ducation 
ainsi que l'extension et I'am6liora-
tion des routes principales. Mais il 
s'agit IAde problbmes qui ne rel-
vent plus de la comptence du mi-
nistbre de I'agriculture. 

Les personnes, avec lesquelles je 
me sUis entretenu au sujet de 
l'adaptation de ces programmes 
aux besoins actuels des regions A 
potentialit6 de croissance imm& 
diate et celles Apotentialit6 de 
croissance future, )nt conclu que 
j'accordais davantage d'int~r~t aux 
zones Aplus haute rentabilit6, 
a savoir les regions Apotentialit6 de 
croissance immediate. Elles ont 
tort, parceque tel n'est pas mon 
propos. L'application des program-
mes dans ces deux types de regions 
peut tr~s bien entrainer une d~pen-
se par tote d'habitant qui soit dans 
les deux cas 6quivalente. De toute 
mani&re, quelles que soient les res-
sources attribu~es aux regions Apo-

tentialit de croissance future, 
l'effort devra porter sur les services 
qui assureront les conditions pr~a­
lables au "dcollage" de la produc­
tion, tels que la recherche adaptati­
ve, l'irrigation et l'accis aux grands 
axes routiers. I est en effet inutile 
de consacrer des fonds Ades servi­
ces et des activit6s pour lesquels la 
r6gion n'est pas encore pr~te. Dans 
les r~gions Afaible potentialit6 de 
croissance, il faut limiter les efforts 
dans le domaine agricole; les 6co­
nomies ainsi r~alis~es permettant A 
d'autres ministres d'y d6velopper 
des services plus b~n~fiques. 

Les crithres de base, Aprendre en 
consid~ratior par le ministire de 
l'agriculture quant au choix et aux 
budgets Aaccorder aux services A 
mettre en place dans chaque r6gion 
du pays, concernent bien plus les 
complhmentarits entre services, 
l'ordre de succession de leur 6ta­
blissement et les p~riodes de temps 
n6cessaires Ales rendre op6ration­
nels, que ceux relatifs Aune analy­
se coht-b~n~fice de chacun d'eux 
pris s~pariment. Ceci constitue la 
cinqui~me legon de ma carri&re. 

Par exemple, vous avez not6 que 
j'ai recommand6 pour les regions A 
potentialit6 de croissance imm~dia­
immediate, l'6tablissement rapide et 
simultan6 d'unit~s locales et r~gio­
nales de services de soutien Al'agri­
culture comprenant: 
- des faciiit~s pour la distribution 

des intrants agricoles 
- des d~bouch6s pour les produits 

agricoles sur les march6s 
• des services de vulgarisation 
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pour aider les fermiers Addve-
lopper leurs capacitds profes-
sionnelles 

• des cr6dits Ala production agri-
cole 

• des essais dans les champs des 
agriculteurs et 

" 	 la construction et l'entretien des 
pistes reliant les exploitations 
aux marches. 

I1existe en effet une forte compl& 
mentarit6 entre ces services; 
chacun renforcant les effets des 
autres. Si Fun d'eux est n6glig6, les 
autres en seront affect6s. 

L'ordre de succession des services a 
6galement son importance. IIy a 
bien longtemps que la recherche 
adaptative aurait di tre entreprise 
dans notre pays. Dans le m~me 
sens, ilme semble que nous 
aurions dO accorder une attention 
plus soutenue aux chemins ruraux. 
Nous avons trop tendance 1 rel6-
guer celles-ci au second rang. Or 
les vulgarisateurs, les fonctionnaires 
du cr6dit agricole et les autres
"agents de changement" ne s'aven-
turent que rarement au-deli des 
routes. 11est donc probable qu'il 
aurait fallu 6tendre tout d'abord le 
r6seau routier en milieu rural plut6t 
que de l'envisager en demier lieu. 
Le temps n6cessaire entre la mise 
en place d'un service et les pre-
miers effets de celui-ci sur la pro-
duction est 6galement un 616ment 
important. Les p6riodes de gesta-
tion sont particulirement longues 
lorsqu'il s'agit de former des cher- 
cheurs ou d'entreprendre des tra-
vaux importants d'irrigation. I1est 

fr6quent de constater les retards 
apport6s Al'dtablissement de tels 
services et 1insuffisance des subsi­
des qu'on leur accorde. Si le 
Mexique n'avait pas engag6 d'dnor­
mes efforts dans le domaine de 
l'irrigation et la construction 
des routes rurales, pendant les 
deux d6cades qui ont pr6c6d6 
1950, ilne lui aurait jamais 6 
possible d'accroitre aussi rapide­
ment sa production c6r6aliire, au 
fur et Amesure que leq technolo­
gies am6lior6es devenaient dispo­
nibles. 

En fait, ilest fascinant de conrtater 
que souvent des augmentations 
rapides de production ne se pro­
duisent que lorsque les activit~s A 
longue p6riode de gestation ont &6 
poursuivies, malgr6 les faibles r6­
sultats de production obtenus dans 
une phase initiale. 
A cet 6gard, les services , longue 
p6riode de gestation sont comme la 
recherche de base: ilssont absolu­
ment indispensables et doivent 6tre 
encourages tout en sachant qu'ils 
ne deviendront utiles qu'i long ter­
me. 

Si votre exp6rience est semblable A 
la mienne, vous serez souvent ap­
pel Aenvisager de nouvelles ac­
tions et Ales 6tendre rapidement A 
l'ensemble du pays. 
Face Acette situation, il m'a fallu 
quelques annes pour me poser les 
questions suivantes: 

1. Les activit~s qui doivent preceder 
1'action envisag6e sont-elles suffi­
samment bien engagdes? 
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2. Existe-t-il une forte complkmen-
tarit6 entre Iaction proposde et 
d'autres conduites dans la region? 
Si tel est bien le cas, faut-il accor-
der simultandment des subsides A 
ces autres activit~s? 

3. Quel sera le temps ncessaire 
pour que ces nouvelles activit~s 
deviennent oprationnelles? Bien 
qu'une longue p~riode ne doive pas 
nous arr~ter, it nous faut connaitre 
dhs le depart, Ie temps qui sera 
ncessaire avant qu'une action por-
te ses fruits. 

4. Dans nos programmes actuels, 
quel 6quilibre existe-t-il entre les 
services susceptibles d'accroitre 
rapidement la production et ceux 
ncessitant une phriode de gesta-
tion plus longue et qui peuvent 
accroitre nos ressources pour la 
production agricole dans les 5 A10 
ann~es i venir? 

Ce que -'ai mis le plus de temps A 
rnalier est la signification du fait 
que la plupart des fermiers produi-
sent diffrentes denres et qu'il 
existe d'importantes complkmenta-
rites entre les diverses activit6s 
d'une m~me exploitation agricole, 
entre les diff6rentes cultures et 
cat6gories de bdtail produites par 
chaque agriculteur. Nous avons 
trop tendance 5 penser en terme de 
produits individuels et il le faut, 
puisque l'accroissement de la pro-
duction se vtrifie produit par pro-
duit. 

Mais ii convient 6galement de sa-
voir que les agriculteurs, eux, pen-

sent en fonction de leurs modes 
d'exploitation pris globalement, 
c.A.d. ]a combinaison de leur diver­
ses activitds de production.
 

Ces syst~mes d'exploitation peu­
vent concerner deux ou plusieurs 
cultures sur ]a m~me sole ou plu­
sieurs cultures successives sur une 
annie. Les changements que nous 
voulons apporter dans la produc­
tion d'une culture peuvent pertur­
ber le systime. Nous pouvons en 
effet sugg~rer l'accroissement de la 
production d'une culture au d6tri­
ment d'une autre faisant partie du 
systime d'exploitation. Des recom­
mandations i courtes vues ne favo­
risent certes pas la confiance que 
devraient avoir les fermiers en ceux 
qui sont census leur apporter des 
conseils. 

Enfin j'ai &6 gen6 tout au long de 
mon mandat par le sentiment amer 
que le ministire n'6tait pas organis6 
et ne fonctionnait pas d'une mani­
re appropri~e pour accomplir effi­
cacement sa mission. 

La mani~re dont notre gouveme­
ment est organis6, r~sulte en gran­
de partie de notre heritage colonial. 
En fait, durant la p~riode coloniale, 
les principales preoccupations 
6taient de maintenir l'ordre, 
de faire respecter la Ioi, de perce­
voir les imp6ts et de promouvoir la 
production de certaines denr~es 
destinies Ala mtropole. Une 
structure gouvemementale appro­
pride Aces objectifs fut donc conque 
et mise en place. Depuis notre ac­
cession Al'ind6pendance, certains 
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changements se sont manifestds 
mais pour y faire face nous avons 
trop souvent imit6 des modiles 
d'organisation de pays o6 l'agricul-
ture 6tait Aun stade plus avanc6 et 
o6J les structures g~ographiques de 
l'agriculture 6taient d~jA bien d6ve-
lopp6es. 

En coisequence, nous n'avons pas 
actuellement dans notre d~parte- 
ment un type d'organisation qui 
soit bien adapt6 1 notre mission la 
plus fondamentale, Asavoir: pro-
mouvoir la croissance agricole. 

De plus, les activit6s gouveme-
mentales prises au jour le jour 
refltent encore Al'heure actuelle 
notre pass6 colonial. A cette 6po- 
que le modhle de fonctionnement 
6tait connu de mani&re Apermettre 
Aquelques administrateurs 6tran-
gers de haut rang de prendre les 
dcisions politiques et de maintenir 
les activit6s au jour le jour dans la 
ligne des decisions prises, grAce A 
un ensemble compliqu6 de rfgles 
et de proc6dures. 

Nous avons maintenant besoin 
d'un modhIe de fonctionnement 
gouvememental ax6 vers une 
soci~t6 en rapide mutation et qui 
soit capable d'entreprendre une 
large gamme d'activit6s de d~velop- 
pement dans un ensemble de servi-
ces de soutien A['agriculture. 11 
nous faut un style d'administration 
et des procedures de fonctionne­
ment qui mettent l'accent sur Yin-
novation plut6t que sur le maintien 
d'un certain "statu quo". 

Nous avons essayd de surmonter le 
caractere inad6quat des pr,.c~dures 
de fonctionnement en mettant sur 
pied un certain nombre d'agences 
ind6pendantes et ext6rieures aux 
services officiels du ministre. Mais 
il est grand temps de remettre en 
question l'organisation et le fonc­
tionnement de nos services agrico­
les afin de d6velopper leur capacitd 
Ar~pondre davantage Anos besoins 
courants. 

Les leqons pr~c~dentes donnent la 
mesure des difficult~s Asurmonter 
pour assurer avec succ~s la crois­
sance agricole et elles montrent 
combien cette entreprise est com­
plique et d6licate. I1est en effet 
facile de se perdre dans le d~dale et 
les imbrications de ces operations. 
Tout au long de mon mandat, je 
me suis efforc6 de simplifier les 
procedures en accordant une atten­
tion soutenue aux actions nfcessai­
res et prioritares.Cette approche en 
elle-m6me est d'ailleurs hasardeuse, 
car ]a complexit6 du processus de 
d6veloppement de l'agriculture est 
a la mesure de celle des probI~mes 
Ar6soudre. 

J'en viens finalement Ala conclu­
sion que trois actions compl~men­
taires peuvent optimaliser la crois­
sance agricole Acourt terme et ac­
croitre nos ressources agricoles 
dans l'avenir, Acondition qu'elles 
soient entreprises simultan~ment. 

Primo, 6tablir dans les regions Apo­
tentialit6 de croissance immediate 
des programmes de d~veloppement 
par production. 
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Secundo, entreprendre des projets 
de d6veloppement r6gional int6gr6 
visant Atirer parti des ressources de 
certaines zonet g~ographiques s~lec-
tionn~es, en reconnaissant que les 
zones i potentialit6 de croissance 
immediate ont des besoins diff6-
rents de celles Apotentialit6 de 
croissance future. 

Tertio, entamer la modernisation 

de l'organisation et des procedures 
de fonctionnement du ministare de 
l'agriculture lui-m~me et de ses 
divers services. 

Je vous souhaite un succ~s total 
dans l'accomplis: ment de votre 
mandat et vous prie de croire Ama 
plus sincere amiti6. 

Uancien ministre 

Les trois moyens de stimuler la croissance agricole, mentionn~s dans 
l'introduction seront trait~s s6par6ment dans les trois chapitres de 
cette publication 
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Programmes de Developpement 

par Production 



Iarrive de temps Aautre qu'un pays ait l'opportunitd
d'accroltre d'une mani(re significative la production d'une 

denr~e agricole telle que le riz, le bW, le mals, le soja,
la pomme de terre, le sorgho ou tout autre produit. De telles 
situations sont g~n~ralement le fruit d'un programme de 
recherche qui a pu mettre au point des techniques am~lio­
roes, Asavoir: des vari6ts amelior~es, un meilleur contr6le 
des parasites, des techniques de contr6le de maladies, de 
nouvelles pratiques culturales ou une combinaison de ces 
divers facteurs. Parfois la possibilit6 d'accroitre la production 
ne r~sulte pas de la disponibilit6 de nouvelles technologies 
mais bien d'un changement au niveau des prix qui font que 
certaines technoiogies deviennent soudainement rentables 
alors qu'elles ne '6taient pas ant6rieurement. 

La prerr ire exigence pour tirer le meilleur parti de telles 
situations qui vont dans le sens de la croissance agricole, 
est d'engager des activit6s qui permettront de g~n~raliser 
rapidement l'utilisation de ces nouvelles technologies, lI oct 
elles se r~vlent efficaces et rentables. Cet ensemble 
d'activit~s constitue un programme de d6veloppement par 
production. 

Les Activit6s 
de Base 

Quatre activit~s constituent l'essentiel de tout programme de 
production par denr~e, Asavoir: les essais aux champs, I'assis­
tance technique aux agriculteurs par des spcialistes de la 
production, la recherche adaptative et enfin l'int~gration de la 
recherche et de la vulgarisation. 

Les essais aux champs 

La plupart sinon toutes les techniques couramment dispo­
nibles, issues de la recherche adaptative, ont fait l'objet 
d'essais dans des centres d'exp~rimentation, 1I oi n'entrait 
pas en ligne de compte l'opinion des agriculteurs quant Ala 
rentabilit6 ou quant aux risques provenant des parasites, du 
climat ou de l'insuffisance de technicit6. Avant que ces tech­
niques puissent tre valablement recommand~es aux agricul­
teurs, elles doivent tre soumises Ala rigueur des essais dans 
les champs des agriculteurs eux-m~mes. 
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De plus, m~me si la zone agricole conceme par le program­
me semble relativement uniforme, il y a presque toujours des 
variations bio-climatiques ou p~dologiques qui limitent 
I'application g~n~ralis~e des r~sultats obtenus dans les centres 
d'exp~rimentation. Ces variations se v~rifient mme dans les 
zones irrigu~es o6 le contr6le de l'eau est satisfaisant, mais 
surtout dans les r6gions i agriculture pluviale. C'est ainsi 
que dans le projet de Puebla au Mexique, les 1500 km2 que 
constitue la superficie du projet ont dCi tre subdi'is~s en 16 
"syst~mes de production" qui ont chacun donn6 lieu 1 des 
recommandations bien spcifiques. Ce fut d'ailleurs par l'in­
term~diaire d'un programme extensif d'essais aux champs 
que ces divers syst~mes de production ont pu 6tre identifies. 

L'assistance technique aux fermiers 
par des spcialistesde la production 

Ds que les essais aux champs ont indiqu6 les voies par les­
quelles la production d'une denr6e peut s'accroitre, et ceci en 
tenant compte de 'ensemble des conditions locales, les fer­
miers ont besoin d'une assistance technique afin d'atteindre 
la meilleure production possible. Pour assurer cette assistance 
technique, il est ncessaire de disposer de vulgarisateurs 
ayant Ala fois les competences requises pour appliquer avec 
succhs les nouvelles techniques et les qualifications n6cessai­
res pour les transmettre aux fermiers, par l'enseignement, les 
nouveaux savoir-faire. Malheureusement la formation des 
vulgarisateurs met trop souvent l'accent sur cette demihre 
qualification au d6triment de la premiere. 

Activit~s de Base
 
-des Programmes de D6veloppement
 

par Production
 

1. Essais dans les champs des agriculteurs 
l2 !~Ssistance technique aux fermiers par des sp~cialistes dela 

production 
3. Recherche adaptative 

I4nt(gration de la recherche et de la vulgarisation 

Deux approches existent pour assurer aux vulgarisateurs, 
la combinaison de ces deux types de qualifications. 
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La premiere consiste dans des stages de formation tris frd­
quents au cours desquels les deux sont combins. 
Des exemples de ce genre de formation sont donnds par le 
projet de Allahabad ou celui de Etavah en Inde et plus rdcem­
ment par le systhme de vulgarisation "formation et visites" 
prdconis6 par Benor et Harrison.La seconde consiste Amettre 
sur pied des programmes de formation qui s'tendent sur 
toute la duie d'une campagne de production d'une culture 
donne. Les cours de formation sur la production 6tablis par 
l'Institut International de Recherche sur le Riz (IRRI), consti­
tuent un bon exemple de cette approche. 

A l'IRRI, chaque cours de formation dans le domaine de la 
production ddbute Ala saison des semailles et se poursuit 
jusqu'A la rdcolte. Les stagiaires passent la plupart de leur 
temps aux champs i cultiver, Atransplanter, Asarcler, Airri­
guer et Ardcolter le riz. ls apprennent Aidentifier les parasi­
tes et les miladies et t appliquer les mesures requises de 
contr6le phytosanitaire. Ils reqoivent un enseignement sur les 
techniques de communication les plus efficaces pour trans­
mettre aux fermiers les nouvelles techniques de production. I1 
s'agit en fait d'assurer aux stagiaires I'acquisition des qualifi­
cations et la maitrise nhcessaires pour produire du riz avec 
succhs. En d'autre termes, ils sont form6s de mani~re Adeve­
nir des spcialistes de la production du riz. 

La recherche adaptative 

Lorsqu'un programme de d~veloppement par production est 
entrepris, il apparait que certaines techniques nouvelles ne 
r~ussissent pas i accroitre la production dans certaines 
r~gions de la zone du programme. Dans le projet de Puebla, 
par exemple, on a trouv6 (par des essais chez les agriculteurs) 
que les vari6t6s de rnats ddvelopp6es dans un centre d'exp6ri­
mentation distant de 125 km seulernent et situ6 a la m6me 
altitude ne donnaient pas de meilleurs resultats que les vari6­
t6s d~ji utilis6es localement. Toutefois des recherches adap­
tatives supplmentaires, entreprises dans la zone du projet, 
ont d6montr6 que la production, m6me de vari6tds locales, 
pouvait &treconsid6rablement accrce en augmentant le nom­
bre de plants par hectare, en modifiant les dates de semis et 
en changeant la formulation des engrais. Dans le m6me 
temps, des recherches sur I'amelioration des vari6t6s furent 
lanc6es dans la zone du projet, afin de v6rifier si des vari6t6s 
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superieures pouvaient y 6tre sdectionn~es. 
Quelle que soit la qualit6 des technologies introduites, 
de nouveaux problmes surgissent toujours au cours du pro­
gramme: certaines maladies peuvent se d~velopper soudaine­
ment ou certaines regions de la zone du programme peuvent 
ne pas se comporter de la mrme manire que les autres. Ces 
probl~mes impr~vus doivent 6tr6 rhsolus par des recherches 
supplmentaires sur l'adaptation locale. 

L'int6gration de la recherche 
et de la vulgarisation 

Jadis, la recherche 6tait souvent per;ue comme une activit6 
conduite en laboratoire ou dans des centres d'exp~rimenta­
tion. La vulgarisation, quant a elle, 6tait conque comme une 
activit de terrain dont la principale exigence professionnelle 
6tait l'appiication de m~thodes spciales d'enseignement. 
Cette mani~re de voir les choses a beaucoup evolu. 

A pr~sent, ilest reconnu tout d'abord qu'une bonne part des 
recherches doit 6tre conduite sur le terrain, dans les condi­
tions r~elles avec lesquelles les fermiers sont confronths dans 
les diffrentes parties de la zone du programme, et en deuxi­
&melieu que les essais dans les champs des agriculteurs 
apportent une contribution importante au processus de vul­
garisation, bien que ceux-ci puissent 6tre consid~r~s comme 
faisant partie de la recherche. On s'est rendu compte 6gale­
ment que les vulgarisateurs qui apportent leur assistance 
technique aux fermiers doivent 6tre eux-mrmes capables de 
produire la denr6e sur laquclie est base le programme. 
En consequence, tine collaboration 6troite et continue entre 
chercheurs et vulgarisateurs est une exigence-(.!6 de tout 
programme de d~veloppement par production. 

Les Activites
 
Additionnelles
 

Tout programme de d~veloppement d'une production doit 
n&essairement comporter les quatre activit~s de base d~crites 
ci-dessus. Cependant, il est 6vident que tr~s frhquemment 
des activiths additionnelles soient requises. 

I1se peut que les dispositions concernant l'approvisionne­
ment en intrants tels que les semences, les engrais, les pesti­
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cides, soient inad~quates et qu'un syst~me de distribution des 
intrants doive 6tre con u et intdgr6 au programme. Dans le 
projet de Puebla, la composition des engrais proposes Ala 
vente dans la zone du programme ne convenait pas. Le per­
sonnel du programme est intervenu auprs de 'agence natio­
nale de production des engrais et a rdussi i obtenir les en­
grais dont la formulation 6tait mieux adapte aux exigences 
de la production. 

Dars le m~me projet, les credits bien que disponibles dans la 
region, 6taient assortis de conditions et de garanties qui emp& 
chaient les petits exploitants d'y avoir accis. Pour pallier A 
cette difficult6, les responsables du programme ont incit6 les 
fermiers i se regrouper afin de partager les responsabilit~s 
pour le remboursement des prts et d'obtenir ainsi les cr6dits 
ncessaires. 

Dans beaucoup d'endroits, le succbs de la phase agricole d'un 
programme de production cree le besoin pour 1'interven­
tion rapide des techniques amdlior6es post-rdcolte telles que 
le s6chage des graines et le stockage. Par exemple, le pro­
gramme "Masagana 99" qui ddbuta en 1973 et qui avait pour 
but de ddvelopper aussi rapidement que possible la produc­
tion de riz aux Philippines, afin d'6viter le recours aux impor­
tations, a adopte un mdcanisme 6labor6 pour coordonner et 
suivre les performances de toutes les agences agricoles du 
pays ayant un rapport avec la production, la commercialisa­
tion et le conditionnement du riz. 

Le r61e assign6 aux "communications" rut trhs important 
dans le projet "Masagana 99". Un vaste programme d'6duca­
tion des masses fut entrepris par la radio, la presse, les affi­
ches et par des manifestations spdciales afin d'alerter le 
public sur la gravit6 de la situation concemant le riz et de 
I'informer sur les moyens mis en oeuvre pour y remddier. 

Un service de soutien A I'agriculture fonctionnant raisonna­
blement bien doit 6tre maintenu. Des services tels que le 
credit, la construction des routes ou la distribution des in­
trants agricoles peuvent rdpondre aux besoins des agricul­
teurs pour une grande gamme de produits agricoles. Un 
programme de d6veloppement par production bdn~ficie de 
ces services et activitds dans la mesure ob ceux-ci sont am6­
liords simultandment. Toutefois il est gdndralement prdfdra­
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ble de ne pas les int~grer administrativement dans les activi­
tds de base d'un tel programme. 

En g~n~ral, on peut conclure que tout ce qui peut tre effec­
tivement accompli par consultation avec d'autres services (par 
exemple, ia disponibilit6 d'engrais appropri~s, tel que cela a 
6t6 fait dans le projet de Puebla) doit kre conduit de cette 
maniire. Plus le nombre d'activit6s administrativement int6­
gr~es est 6lev6, plus le programme sera lourd Aadministrer. 

Les quatre activit6s de base d6crites ci-dessus sont fonda­
mentales. Le nombre d'activits suppl6mentaires i pr6voir 
d6pendra des circonstances locales telles que ]a diversit6 et la 
disponibilit6 du personnel form6, la capacit6 administrative 
de l'agence responsable du programme, l'efficacit6 des servi­
ces de soutien Al'agriculture, etc... 

Les Avantages
 
des Programmes de Developpement
 

par Production
 
Les programmes de production par denr~e sont un instru­
ment puissant pour accroitre la production agricole. Leurs 
principaux atouts sont dcrits ci-dessous: 

Us permettent une exploitationplus rapide 
de technologiesam6lior6es 

C'est le besoin urgent d'acc~l~rer la croissance agricole qui 
incite de nombreux pays a avoir recours aux programmes de 
d~veloppement par production. Sans de tels programmes, le 
transfert des technologies am61ior~es peut 6galement s'6ten­
dre mais d'une manihre beaucoup plus lente. 

Les programmes de dhveloppement par production peuvent 
acc~lrer l'augmentation des rendements de deux manires. 
Primo, par les essais aux champs et la recherche adaptative 
qui permettent d'ajuster les nouvelles technologies aux varia­
tions locales, et donc d'accroitre la production dans une zone 
plus 6tendue. Secundo, par l'assistance technique assur~e par 
des spcialistes de la production, pour sensibiliser davantage 
les agriculteurs sur les possibiliths d'une production plus 
abondante et d~velopper leur habilet6 1 mieux utiliser les 
technologies amdlior~es. 
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Its ont Iacapacit6 de mastriser les problimes 
d~s qu'ilsse pr6sentent 

Pour assurer une large adoption des nouvelles technologies 
propos~es, on croyait Atort que Ia recherche devait commen­
cer bien avant d'tre suivie par des activit~s de vulgarisation. 
A present, on realise que, bien que Ia recherche soit impor­
tante pour "avoir quelque chose Avulgariser", son r6le ne 
s'arrte pas Ia.En effet les chercheurs doivent accompagner 
les vulgarisateurs sur le terrain pour mener Abien, dans la 
zone du programme, des essais dans les champs des agricul­
teurs et des recherches adaptatives. Lorsque les chercheurs 
agissent de Ia sorte, ils sont mieux prepares Aaffronter les 
probl~mes impr~vus et Ales maitriser promptement. 

Its suscitentdes am6liorations
 
dans les services de soutien 6 I'agriculture
 

D~r que des nouvelles technologies sont introduites dans un 
programme de production par denr~e, des faiblesses dans les 
services de soutien apparaissent au grand jour et une atten­
tion particuli~re doit leur &tre accorde dans le but de les 6li­
miner. 

Tr~s souvent Iadisponibilit de nouvelles techniques de pro­
duction suscite des amdliorations dans le domaine de l'irriga­
tion. Dans les districts du Punjab en Inde et au Pakistan, des 
milliers de nouveaux puits furent install~s. 
De Ia m6me manihre,lorsque le surplus commercialisable 
d'une culture s'accroit, les besoins relatifs au schage des 
graines, Al'am~lioration du stockage, Aune meilleure infor­
mation concemant les marches, et Ades facilit~s plus grandes 
de commercialisation, apparaissent plus nettement et cela 
entiaine bien entendu un surcroit d'attention vis-A-vis de ces 
besoins. 

Dans Ia mesure ou Ia quasi totalit6 de Ia production est desti­
n~e AIa consommation locale, Ia n~cessit6 d'am~liorer les 
routes rurales est n~gligeable. Mais ds que le surplus com­
mercialisable s'accrolt, que les techniques am~lior~es entrai­
nent l'acheminement d'un volume plus grand de foumitures 
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agricoles et d'6quipement vers des exploitations 6parpilldes, 
1'intdrk d'am~liorer le r6seau routier en milieu rural se fait 
davantage sentir. 

Les Avantages
 
des Programmes de Dveloppement
 

par Production
 

I. ils permettent une exploitation plus rapide des 
technologies amrlior~es 

-2.ilssont con~us de mani~re Amaltriser les problmes ds 
qu'ils se pr~sentent 

3. Ils suscitent des am61ioratiors dans les services de 
soutien A l'agriculture 

. ls permettent d'acqu(rir 'exprience pour raorienter les 
activit~s de la recherche 

En d'autres termes, dans le processus d'expansion de l'utilisa­
tion de technologies armliores, un programme de d6velop­
pement par production exerce une pression tant sur les agen­
ces publiques que privces pour obtenir tous les services de 
soutien dont d6pend la croissance de la production agricole. 

L'exp6rience acquise permet
 
la r6orientationdes activit6sde Ia recherche
 

Conduire les recherches indispensables au d6veloppement 
des programmes de dveloppernent par production permet 
d'identifier les changements 1 apporter dans l'organisation de 
la recherche et met souvent l'accent sur la ndcessit6: 
* 	d'accorder une plus grande attention A 'exp~rimentation
 

conduite dans les champs des agriculteurs
 
* 	de disposer d'une recherche adaptative pouvant rdsoudre 

rapidement les problkmeb aui fur et . mesure qu'ils se pr6­
sentent 

* 	 de se concentrer davantage sur les cultures et les produc­
tions les plus importantes
 

" de renforcer ses liens avec la recherche internationale
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Les Limites
 
des Programmes de D6veloppement
 

par Production
 
Si les programmes de d~veloppement par production ont 
leurs avantages, ils sont 6galement limit~s par certains incon­
v~nients. 

Its ont tendance 6 favoriserta monoculture 

Par definition ces programmes ne s'occupent en principe 
que d'un produit agricole. Au d6part, ils s'int6ressent 
exdusivement Aun type de production et ont tendance A 
continuer ainsi ind~finiment. 

Cependant, les agriculteurs sont davantage int~ress~s par ]a 
production totale par hectare et par an, et cela ind(pen­
damment du nombre de produits agricoles impliqu~s dans 
cette production, plut6t que par ]a production d'une seule 
culture m~me si celle-ci est importante pour l'6conomie 
nationale. Toutefois chaque programme de d~veloppement 
par production n'est concern6 que par une culture sans se 
soucier de son impact sur les syst~mes d'exploitation' dans 
leur ensemble. 
En consequence, les programmes de d~veloppement par 
production ont tendance i promouvoir la monoculture. 

Us ont tendance 6 d6former 
le modi1e de productionagricole 

En recherchant une meilleure production globale au niveau 
national pour un produit agricole particulier, un programme 
de d~veloppement d'une production a g~n6ralement pour 
but non seulement d'augmenter les rendements mais aussi 
d'6tendre les zones d'extension de cette production. 
Dc plus, un tel programme tend i encourager les politiques 
nationales des prix accord6s aux agriculteurs pour cette 
seule culture en vue de les inciter i produire davantage. En 
cons6quence, un programme de d6veloppement d'une pro­
duction peut d6courager les agriculteurs , s'engager dans 
d'autres types de production dont le pays a 6galement 
besoin pour assurer une meilleure alimentation ou pour 
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obtenir des devises dtrangres. Cette modification dans 
l'orientation de ]a production agricole peut 6tre un avantage 
pour un pays comme elle peut ne pas 1'6tre. 

Is peuvent aboutir6 ta multiplicitM 
du personnelde terrain 

Une caract~ristique de base de tout programme de d6velop­
pement d'une production est que son personnel comprend 
aussi bien des chercheurs qui concentrent leurs efforts sur 
une culture donn~e que des vulgarisateurs qui sont form~s 
comme spcialistes dans la production de cette culture. 
Toutefois, ilarrive fr~quemment que plusieurs cultures 
aient une importance majeure dans la r6gion et que des 
technologies soient disponibles pour accroitre la production 
de plus d'une d'entre elles. IIpeut tre envisag6 ds lors de 
lancer plus d'un programme de d6veloppement par produc­
tion. Si cela se r6alise, il y aura plusieurs groupes de sp~cia­
listes oeuvrant dans la mrme zone pour des cultures diff& 
rentes. Dans de telles situations, il peut tre plus 6conomi­
que et tout aussi efficace d'adopter le modle plus tradition­
nel qui consiste 1idisposer d'un personnel de vulgarisation 
competent pour la totalit6 des syst~mes d'exploitation et 
prt i aider les fermiers i d6velopper leur propres capacit~s 
Achoisir les associations et les syst~mes de culture les plus 
appropri6s Aleurs exploitations. 

Its ant tendance 6 n6gliger 
les activit6sde d6veloppement 
6 Iongue priode de gestation 

Les programmes de d~veloppement par production ne 
couvrent absolument pas toutes les exigences soulev~es par 
la croissance agricole. Ils mettent plut6t l'accent sur quel­
ques activit~s-cls qui peuvent ensemble 6tendre et acc~l& 
rer une produciton agricole donne, dans les r6gions du 
pays ofi de nouvelles technologies disponibles se sont r~v6­
lees rentables. 
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Les Limites 
:des Programmes de Dveioppement 

par Production 

1. Its ont tendance i favoriser la monoculture
 
2.-s ont tendance Ad6fornner le mod~le de production
 

agricole

:3. Us peuvent aboutir z ]a mulplicite du personnel de
 

terrain
 
4. Is ntgligent g6n6ralement les activit~s de d6veloppe­

ment Alongue p~riode de gestation
 

Comme les programmes de dveloppement par production 
donnent lieu I des accroissements de production relativement 
rapides, ils ont tendance i soustraire des fonds 1 d'autres 
activit~s qui, Amoyen terne, permettraient egalement 
d'accroltre la production. 11s'agit de la recherche sur d'autres 
denrdes agricoles, l'extension de systimes d'irrigation, l'arn­
lioration du drainage, la construction de routes importantes; 
c'est-,'-dire des activitds qui exigent des efforts i long terme. 

Ces inconvdnients doivent tre reconnus sans qu'en aucun 
cas ils puissent discrediter l'ide m~me du programme de 
d~veloppement par production. L faculte de celui-ci d'accel& 
rer l'exploitation des technologies amdliordes et disponibles, 
constitue Un atout important. I1en va de m6me de sa capacit6 
a traiter promptement de probl&mes difficilement pr6visibles. 
Enfin S0n aptitude a attirer I'attention sir d'autres activites et 
services de soutien a l'agriculture et i inciter aU developpe­
ment de ceux-ci font dU programme de developpement par 
production !a pierre angulaire d'un ddveloppement agricole 
plus global. 
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Projets de Developpement 
Regional Integre 



U n minist~re de l'agriculture doit ou devrait 8tre res­
ponsable de l'exploitation de toutes les ressources 

agricoles du pays. Pour assurer cette responsabiit6, il doit 
s'engager dans un grand nombre d'activit~s. IIa tendance 
toutefois Apromouvoir chacune de ces activit~s s~par~ment 
sans se demander comment elles pourront le mieux se ren­
forcer les unes les autres en milieu rural. G~n~ralement, 
le departement ne d~termine pas, avec la rigueur voulue, 
l'importance i accorder Achacun des services dans les diff6­
rentes regions du pays afin de les rendre plus efficaces et 
plus performants. Ces services fonctionnent habituellement 
suivant des m~thodes et des procedures administratives pro­
pres aux styles de gestion gouvemementale qui pr~valaient 
dans le passe. 

Un ministate peut bien sfr essayer de corriger simultand­
ment toutes les faiblesses de son programme actuel et ceci 
pour l'ensemble du pays. I devrait toutefois s'efforcer de 
d~velopper d'abord de nouvelles m~thodes op~rationnelles 
pour la conduite de ses activit~s dans des zones g~ographi­
ques limites - dans un ou plusieurs projets de d6veloppe­
ment regional int~gr6 - avant de tenter de g~n~raliser l'appli­
cation de celles-ci Al'ensemble du pays. 

Ainsi l'objectif d'un proiet de d~veloppement r6gional intgr6 
consiste i exploiter au ilaximum la totalit6 des ressources 
agricoles dans une aire g~ographique bien d~finie, tout en 
d6veloppant des m~thodes de travail plus fiables pouvant 
&re 6tendues ult~rieurement Ad'autres regions du pays. 

L'aireg6ographique de projet: La Region Agricole 

Les agriculteurs doivent disposer d'un certain nombre de ser­
vices de soutien et d'acc~s facile dans les centres locaux de 
commercialisation: 
* 	une gamme complte d'intrants agricoles 
" 	des points He collecte des produits agricoles pour ]a 

commercialisation 
* les services d'un vulgarisateur 
P un bureau pour le credit agricole 

Pour que ces services locaux de soutien Al'agriculture puis­
sent fonctionner efficacement, chacun d'eux doit 6tre second6 
par un magasin de vente (pour les intrants par exemple) et 
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par un bureau de supervision (pour la vulgarisation par 
exemple). 
Les points de vente et de supervision devraient servir un 
groupe de localit~s agricoles contigues aussi large que possi­
ble. La zone desservie par un tel centre se nomme la region 
agricole. 

La r~gion agricole est par consequent, l'unit6 g~ographique 
dans laquelle ilest possible d'exp~rimenter les m~thodes 
d'organisation et de fonctionnement des activit~s rurales d'un 
ministre de I'agriculture. Toutefois dans certains pays 
comme l'Inde, le Pakistan, le Bangladesh, le terme "district"* 
est plus commun6ment utilis6 pour ddfinir des unites adminis­
tratives gouvemementales; de tels districts administratifs sont 
parfois beaucoup plus 6tendus que les regions agricoles pr6­
sentement ddcrites. 

Quel que soit le terme utilis6, il y a un avantage substantiel i 
ce que les limites d'une region agricole coincident avec celles 
de l'une ou l'autre unit6 gdographique et administrative 6ta­
blie dans Iepays. De toute maniire, des compromis doivent 
&re faits car la dimension id6ale d'une region agricole est 
plus graride pour certains services de soutien que pour 
d'autres (les crithres et les procedures pour determiner l'6ten­
due optimale des regions agricoles sont trait6s dans "Creating 
a Progressive Rural Structure." 

La Iocalisation 

Puisque l'un des principaux objectifs des projets de d6velop­
pement r~gional int6gr6 est de d~montrer comment les activi­
t~s rurales d'un ministhre de l'agriculture peuvent fonctionner 
et 6tre organis6es efficacement, chaque projet devrait 6tre 
situ6 dans une zone repr6sentative d'une grande partie des 
regions du pays. 

De plus, il est souhaitable que des projets s'adressent a des 
zones Apotentialit6 de croissance imm6diate et d'autres Ades 
zones Apoten'dalit6 de croissance future. Le fait d'inclure dans 
un des projets, une zone 6tendue Apotentialit6 de croissance 
immediate, permettra d'avoir ds le depart des effets relative­

*laversion anglaise utilise ieterme "projet d'exploitation par 

district." 
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ClassifictsArio e 
des Potenti6s Agricoles 

selon Ies Zone Rurles 

'Zones potentialit6 de croissance immddiate: zones qui 
isposent de sols de bonne qualit6, d'une topographie 
satisfaisante, de conditions agro-climatiques favorables et 
de technologies nouvelles applicables pour au moms une 
des principales cultures dans la zone. Les besoins proba­
bles pour de telles zones sont des essais dans les champs 
des agriculteurs, des services de soutien plus efficaces et 
un r6seau routier entre les exploitations et les centres de 
commercialisation. 

Zone. Apotentiallt6 de croissance future: zones qui ont 
des .- dition5 semblables i celles des zones a potentialit6 
de ciossance iinmdiate mais qui manquent d'un 6l6ment 
important pour assurer un accroissement rapide de la pro­
duction agricole, par exemple des facilit~s d'irrigation, 
d'une voie de communication importante ou de techno­
logies nouvelles de production. Les besoins probables 
pour de telles zones sont des invest*ssements Along terme 
dans le domaine de l'irrigation, de la construction de routes 
ou de ]a recherche. 

Zones Afaible potentialit de croissance: zones oi les con­
ditions naturelles sont trop pauvres pour que l'agriculture 
puisse devenir une occupation rentable et qui requihrent 
des investissements trop importants,voire mme irr~alisa­
bles. 

ment rapides 'ur la production, et de vdrifier la validit6 de 
I'approche pour d'autres regions. Li presence de certaines 
terres i potentialit6 de croissance future permettra de demon­
trer comment un programme peut combiner des activits 
approprihes Aces deux types de zones. 

Le lancement de tels projets devrait s'effectuer Ii obi le r~seau 
routier est le plus d~velopp6. 

L'attention est centr6e surIa productionagricole 

globale 

A l'inverse d'un programme de ddveloppement par produc­
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tion, un projet de d~veloppement r~gional intdgrd ne se limite 
pas Aune production particuli~re. Au contraire, il vise Aaccrol­
tre la production totale dans la zone concern~e tant des 
cultures que de l'61evage et ceci quel que soit le nombre des 
entreprises agricoles ou pastorales dans ]a zone du projet. 
I s'int~resse donc obligatoirement 1il'ensemble de; syst~mes 
de production, AIa recherche des amrnliorations possibles ou 
Sl'introduction de nouveaux syst~mes. 

L'utilisation optimale 
de toutes les terres 

Un projet de d~veloppement r~gional int~gr6 accorde une 
attention particuli~re aussi bien aux zones i potentialit6 de 
croissance immediate qu'A celles Apotentialit6 de croissance 
future, en adaptant son programme aux besoins sp6cifiques 
de chacune de ces zones. Pour les terres Apotentialit6 de 
croissance future, le projet mettra I'accent sur la recherche, 
l'irrigation, le r6seau routier ou peut 6tre sur une combinai­
son de ces trois facteurs. Pour les terres Apotentialit6 de 
croissance imm6diate, le projet consacrera davantage d'efforts 
Al'am61ioration des services locaux de soutien A]a produc­
tion, Ala construction de routes entre les exploitations et les 
centres de commercialisation ou au lancement de program­
mes de developpement par production pour des cultures 
choisies. 

Le but d'un tel projet est i la fois d'accroitre rapidement la 
production globale, 1A oi cela est possible, et 6galement de 
renforcer les capacit6s de la r6gion du projet pour assurer un 
accroissement de la production dans les 5 1 15 ans i venir. 
En poursuivant ce double but et dans le choix des services A 
organiser dans les zones ,t potentialit6 de croissance imm6­
diate et dans celles 1 potentialit6 de croissance future, il est 
important de tenir compte de la s6quence chronologique A 
suivre dans l'installatij.n des services, le temps qui leur est 
n6cessaire pour devenir effectivement op6rationnels et Aleurs 
compl~mentarit~s. 

Des opportunit6s pour 
tous les agriculteun 

De la m~me manire que le projet de d~veloppement r~gio­
nal int~gr6 doit veiller Al'utilisation optimale de toutes les 
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Trois Critrespour 
Allouerdes Ressources 
entre Activit~s Agricoles 

Lec'complenentarit s entre services 

'Certaines actions n'ont que peu de chance de succCs si 
d'autres ne sont pas conduites sirnultan6ment. Des exem­
pies d'actions qui ont une grande complmentarit sont 
I'Ntablissement de services de distribution d'intrants agri­
coles, la mise sur pied de centres de commercialisation 
pour les produil- agricoles, l'amlioration des services de 
vulgarisation, l'expansion du credit agricole, les essais dans 
les exploitatios, ot la construction de pistes entre exploi­
tations et centres de comnercialisation. 

L'ordre chrotologitlteCh atrtidt'r aix st' it't, 

Certaines actions ont peu de chance d'6tre efficaces si
 
d'autres 6tapes n'ont pas t6 fi,,nchies ant~rieurernent.
 
La recherche adaptative doit pr6cder la formulation de
 
recommandations. Dans certaines zones, 'amlioration des 
pistes rurales doit prcder les campagnes intensives de 
vulgarisation. 

La 1,-iode d'iistallatiot dihs .,ervice,. 

Certaines actions essentielles ne sont pas suivies d'effets 
imm~diats, la formation de chercheurs par exemple, n'a 
un effet sur le rendement agricole que plusieurs annes 
apr's le d6but de cette formation. Les travaux importants 
d'irrigation sont lents 6galement Aporter leurs fruits. De 
toute mani~re, les services essentiels qui ont de longues 
p6riodes d'installation avant de devenir op~rationnels ne 
doivent pas tre reports indfiniment. 

terres, ildoit donner Achaque agriculteur l'opportunitd 
d'accroitre sa production et ceci quelle que soit la dimension 
de son exploitation. 

Un des moyens pour y parvenir, est de s'assurer que tous les 
services de soutien Al'agriculture soient disponibles i tous, 
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d'une maniire 6quitable. Dans le cas oii toutes les exploi­
tations sont de petites dimensions, les services de soutien 
convenant Acertains agriculteurs le seront 6galement pour 
tous les autres. Mais 15 ofi coexistent de petites et de gran­
des exploitations, les services agricoles de soutien auront ten­
dance Afavoriser ces derni&res. Par cons~quent, les intrants 
peuvent n'Otre seulement disponibles que dans les unites de 
production Ies plus grandes. Ceci est 6galement le cas quand 
les centres locaux de services sont trop 61oigns les uns des 
autres, car touis les fermiers n'ont pas les m~mes possibilit~s 
de d~placement. Un autre moyen est d'accorder tne atten­
tion particukire aux systdmes d'exploitation convenant aux 
petits.agriculteurs (pour une bonne description de la mani~re 
dont ceci peut se faire, ilconvient de se r~ferer i "Small 
Farm Development" de Richard R. Hardwood). 

Certains pays ont 6tabli des programmes spciaux pour servir 
exclusivement les petits exploitants. 11s'agit d'une approche 
qui peut Otre efficace mais qui entraine vraisemblablement 
un accroissement des coCits de gestion en raison du d~dou­
blement des services tant pour ces exploitants que pour les 
autres fermiers situps dans les m~mes localit~s.ll est prfra­
ble de concevoir des services agricoles de soutien qui puis­
sent d'abord servir les petits fermiers, et ensuite de rendre 
ceux-ci disponibles pour tous. 

S6lection des
 
activit6s6 entreprendre
 

Un projet de d~veloppement regional int~gr6 devrait com­
prendre les quatre activit~s de base d'un programme de 
d~veloppement par production: essais aui niveau des ex­
ploitations, assistance technique aux agriculteurs par des 
spcialistes de la production, recherche exp~rimentale et 
d'adaptation, integration de la recherche et de la vulgarisa­
tion. De plus, le projet devrait inclure des activit~s ax~es sur 
la production agricole globale, en vue d'une utilisation opti­
male de toutes les terres agricoles disponibles, et de donner A 
tous les fermiers I'opportunite d'accroitre leur'production. Le 
danger reside dans le fait que la muIltiplicit6 des activit~s 
requises pourrait conduire Aun programme trop vaste, cofi­
teux et complique. S'il est trop coCiteux, le programme ne 
pourra pas servir de modble pour des projets similaires dans 
d'autres regions. Si le projet est trop compliqu6, son adminis­
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tration peut devenir trop lourde pour 6tre efficace. 

La solution est d'6tablir des priorit~s, et de sdlectionner avec 
soin les activit~s i incorporer au projet. En proc6dant de la 
sorte, il convient de distinguer trois termes couramment utili­
s~s pour dcrire des projets ou programmes de d~veloppe­
ment, Asavoir: "global", "simultan6", t "int6gr&". 

Avant la deuxi~me guerre mondiale, il 6tait souvent question 
de d~veloppement rural "global", ce qui concemait I'ensem­
ble des activit6s pouvant r6pondre aux besoins des popula­
tions dans le milieu rural. Toutefois, cette d6finition est pro­
gressivement pass6e de mode, en partie parce qu'on avait 
d~couvert que certains 616ments de tels programmes 6taient 
mieux desservis par des programmes diffrents - les pro­
grammes d'6ducation, de sant6, et les programmes agricoles 
requi~rent en effet des styles tr~s diff6rents de gestion admi­
nistrative. De plus, chacun de ces programmes 6tait desservi 
par des d6partements gouvernementaux diff6rents et les 
efforts pour int6grer leurs activit6s cr6aient, sur le plan admi­
nistratif, plus de problbmes qu'ils n'en pouvaient r6soudre. 

En d'autres termes, il est apparu 6vident que certaines activi­
t6s li~es au d6veloppement rural devaient tre iriplant~es 
simultan6ment, mais qu'elles ne n6cessitaient pas toujours 
une integration sur le plan administratif. Ainsi furent cr66s 
des programmes distincts dans le domain,, de l'6ducation, de 
la sant6 et de l'agriculture. Cette tendance a 6videmment con­
duit As6paret 6galement des programmes qui avaient pour 
but de servir les divers aspects du d~veloppement agricole 
tels que la recherche, la vulgarisation et le cr6dit agricole, et a 
conduit i n~gliger la distribution des intrants et la commercia­
lisation des produits agricoles - activit~s qui, dans la plupart 
des pays, furent laiss~es au secteur priv6. 

Par la suite, on a reparle d.'int~gration". Mais cette fois, 
il ne s'agissait plus d'int6gration administrative de toutes les 
activit6s du d~veloppement rural, mais de l'int~gration de 
celles qui pouvaient &re significativement plus efficaces 
lorsqu'elles 6taient administrativement int~gres. Ce qui s'est 
avdr6 exact pour la recherche adaptative, les essais au niveau 
des exploitations, et la vulgarisation conduite par des spcia­
listes de la production, dans les programmes de d6veloppe­
ment par production. 
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La ndcessit6 d'int~grer ces activitds spcifiques, mais intime­
ment lides entre elles, a conduit au concept de projets de 
d~veloppement regional int~gr. Ils intgrent les activit~s 
men(es en milieu rural par un ministbre comme celui de 
l'agriculture (par opposition 1 celles qui se dcident en hauts 
lieux comme par exemple les dcisions relatives aux mesures 

fiscales et Ala politique des prix). Ces projets de d6veloppe­
ment int~gr6 cherchent, Atravers des consultations entre 

services, a accorder Line attention simultan~e aux activit~s 
complhmentaires et nfcessaires dans chaque region. 

Ces activit~s compl~mentaires peuvent 6tre prises en charge 

par divers ministhres ou par le secteur priv6 (lorsque la com­
mercialisation, la distribution d'intrants agricoles ou l'octroi 
de cr6dit relivent du secteur priv6). 

Bien conduit, tin projet de d6veloppement r6gional int6gr6 
est hautement s61ectif dans les activit~s qu'il entreprend pour 
acc616rer le d6veloppement agricole de so r6gion, et celle de 
toutes les exploitations qtielles que soient leurs dimensions. 
Mais il n'essaie pas de les mener totites de front. I1prend 
seulemen' en compte les activit~s rurales logiquement con­
duites par tin ministere de I'agriculture et qui ne peuvent pas 

6tre confides ai secteur priv6. Par ailleurs, il entreprend tout 
ce qui est ncessaire en vue d'encourager la coop6ration, 
l'int~raction et la consultation entre totis les services techni­
ques et commerciaux, s'efforcant ainsi de servir au maximum 
les populations rtrales qui vivent dans la zone du projet. 

Double exigence 
sur le plan de l'organisation 

Un projet de d~veloppement rgional inthfgr6 doit 6tre orga­
nis6 de maniere Apromouvoir la cooperation entre tous les 

services et activit~s agricoles de sotItien dans la zone du pro­

jet, sans pour autant affaiblir les liens fonctionnels entre les 

unites de ces services Au niveau du district et au niveau natio­

nal. (Parfois ces liens fonctionnels sont interrompus dans le 
but d'6tablir tine meilleure cooperation au niveau local. Une 

6quipe totalement s~par~e est constitu~c sous la responsabilit6 
du directeur de projet. 5i cette manibre de faire donne at, 
projet une certaine autonomie et une flexibilit6 permettant de 

mieux adapter ses programmes aux conditions locales, die 
supprime par contre le soutien technique normalement assir6 
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JUNE DOUBLE ORGANISATION NECESSAIRE POUR CHAQUE
 
'ACTIVITE DE SOUTIEN A L'AGRICULTURE 

- LIAISONS AVEC LES ORGANIF)ATION5 NATIONALES DE MIME NATURE 
-COORDINATION AVEC D'AUTRE5 ACTIVITES DESOUTIEN . 

L'AGRICULTURE DANS CHAQUE DISTRICT ET LOCALITI 

Services 
d'equipenient Recherche 

et d'approvision- Nalionale 
nemnents Equipernent

t 
Esi

dans I-s 
approvision­

exploi­nements des t-
exploitationstais 

-,.s 

DISTRICT 

.. reit LOCALITE Vulgarisation 
p:;"' t d(ain[-;1roduction| 

Education. 

Marches .
V t ,pourls 

produitsdes
 
xploitionServices

Banqt,eS exploitation',atoald National!de 

Nationales la Vullga­
risation 

SMardle Central 

Adaptation dc "Creating aProgressit RuralStructure" 
avec I'autorisation de I"Agricultural Development Council" 

par les services centraux au niveau national et risque ainsi de 
susciter des defiances entrainant des doubles emplois, et des 
difficultes de gestion ILI niveau di projet) 
Les services agricoles classiques sont souvent organis~s de 
telle sorte que les activites de soutien de toutes leurs unites 
sur le terrain dependent directernent des si~ges centraux. Par 
contre, tin projet de developpement r6gional integr6 doit sur­
tout tre organis6 de manibre car~pondre rapidement aux 
nombreux problemes qui se posent dans les diff~rentes par­
ties de la region qui dessert. Son organisation doit, par con­
sequent, prornouvoir ai Maximum la cooperation entre tous 
les services de soutien i l'agriculture concerns par le projet. 
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Afin de r~pondre Aces desiderata, un projet de ddvelop­
pement regional a besoin d'une grande autonomie, mais 
chacun de ses services de soutien doit pouvoir b~ndficier du 
support technique du service national qu'il repr~sente dans le 
projet. 

Une administrationappropri6e 

De plus, un projet de d6veloppement r6gional int~gr6 doit 
6tre organis6 et administr6 de maniire Aassurer sa propre
"experimentation". I1faut admettre, qu'au depart d'un projet 
de d~veloppement regional int6gr6, aucun des membres du 
personnel, y compris le directeur, ne sait r6ellement comment 
amorcer son travail. L'objectif principal qui consiste Aaccd1rer 
]a croissance, est bien compris et les multiples taches 
spcifiques qui doivent 6tre entreprises dans ce but sont bien 
identifi~es. Mais la fa on de proc6der et la maniire 
d'harmoniser au mieux les activit~s diverses et 
complkmentaires qui se manifestent dans ce type de projet 
doivent 6tre apprises progressivement, au fur et Amesure de 
leur mise en oeuvre. 

Une proc6dure administrative efficace consiste Aadopter un 
style d'administration qui fonctionne sur la base de "reunions 
du personnel". Ce concept de gestion reconnait la valeur des 
comptences collectives du personnel de terrain et des 
administrateurs, confront6s quotidiennement aux divers 
aspects de la mise en oeuvre du programme. Dans ces 
reunions, tenues Aintervalles de I A 4 semaines, tous les 
membres du personnel sont encourag6s Aparticiper et A 
apprendre par les autres, tout en planifiant et en mettant 
collectivement en oeuvre les activiths du projet. 

Cette manihre d'apprendre par les autres, doit 6tre compl6tee 
par des apports ext6rieurs de connaissances nouvelles. Ceci 
peut se realiser par une autre m6thode consistant Aorganiser 
des stages de formation sur place, conduits par des forma­
teurs sp6cialis6s ext6rieurs au projet. Des sessions de stages 
de formation de ce genre peuvent 6tre associ6es Ades
"r~unions du personnel", mettant chaque fois l'accent sur des 
connaissances et des techniques susceptibles de consolider le 
programme. 

Un autre dispositif administratif important consiste Afaire 
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participer les agriculteurs locaux au choix des 6lments du 
programme concemant chaque activit6 saisonniire, Atla d6fi­
nition des objectifs i atteindre, et Ala mise en oeuvre de 'en­
semble du programme. Non seulement les agriculteurs sont 
davantage motives pour les programmes auxquels ils ont par­
ticip~s, mais ils contribuent 6galement Ales rendre plus r~a­
listes. Ils ont tr{s souvent une juste perception de ce qui 
est ou n'est pas realisable, et trhs souvent de ce qui doit 6tre 
fait en premier lieu, ou de ce qui doit 6tre report6 Aplus 
tard. 

Le choix des moyens utilis6s pour s'assurer de la participa­
tion des agriculteurs exige des pr6cautions particuli6res. 
I1est g~n~ralement peu prudent d'instaurer des procedures 
permettant de s6lectionner quelques agriculteurs pour "repr& 
senter" l'ensemble de ceux-ci. En effet, le danger est trop
grand de voir ces postes attribu6s Ades exploitants impor­
tants ou Ades chefs de file conservateurs et partisans du "sta­
tu quo". IIest gfn6ralernent pr6f6rable de faire participer les 
agriculteurs en de nombreuses occasions d'une .nanire in­
formelle aux discussions sur les programmes en cours et de 
susciter, chaque fois que possible, leur cooperation dans la 
mise en oeuvre de ces programmes. 

Int6raction avec
 
les institutionsnationales de recherche
 

Ainsi, parce qu'il a un caract~re exp6rimental Ade nombreux 
6gards, un projet de d6veloppement r6gional int6gr6 doit 6tre 
en relation constante avec les institutions nationales de recher­
che. Toutefois, deux genres de frictions peuvent surgir Acette 
occasion. En premier lieu, les projets et les institutions natio­
nales de recherche peuvent tre en comptition sur Ie march6 
de l'emploi pour le recrutement de chercheurs exp6rinent6s. 
En deuxirme lieu, il peut y avoir un desaccord quanta ]a 
repartition des responsabilits au niveau des activites de 
recherche dans la zone du projet: quelles activit6s doivent 6tre 
confides respcctivement au personnel appartenant aux projets 
et au personnel des institutions nationales de recherche? Ce 
n'est qu'en reconnaissant l'int6rt d'une coopcration et en 
imaginant des formules de travail r6alisables en commun que 
ces problkmes pourront 6tre rsolus de mani~re satisfaisante. 
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Aucune date fix6e pour ta findu projet 

Aucune date ne devrait tre fix~e A l'avance pour terminer un 

projet de d6veloppement regional, car on esphre qu'il mettra 

au point un moddle d'intervention susceptible d'&tre ult6­

rieurement 6tendu Aiune r6gion beaucoup plus vaste. Toute­

fois avant d'etre lanc6, le projet doit 6tre assure d'un finance­

ment s'6tendant au moins sur une p6riode de cinq ans. 

Les crit6res d'6valuation 

I1y a trois critres pour 6valuer un projet de d~veloppement 
r~gional int6gr&: 

1. Des mesures appropri~es ont-elles &6 prises pour encoura­
ger la croissance agricole sur toute '6tendue de la zone du 
projet, Al'exception des terres Afaible potentialit6 de dove­
loppement? 

2. La production agricole croit-elle plus rapidement dans la 
zone du projet que dans d'autres r6gions agricoles sembla­
bles? 

3. L'approche adopt6e par le projet est-elle appliqu~e avec 
succhs dans d'autres parties du pays? 

Des r~ponses affirmatives i l'une ou l'autre des deux premi­
res questions indiquent que des progrhs ont 6 accomplis, 
mais le projet ne peut vraiment tre consid6r6 comme Lin 

succ s que Si Line r6ponse affirmative est donnhe Ala troisi6­

me question. Li premibre question peut tre pose hila :in 

de la premibre annee et doit egalement 6tre renouvel6e chaque 

annhe. L seconde question doit tre soulevee chaque annie 

mais aLcun accroissement appreciable de la production ne 

peut tre attend, aui niveau de la rgion du projet, avant la 

troisi~me ou la quatrihme annee. II ne faut pas compter sur 

une r~ponse affirmative Ala troisihme question avant la qua­

tri~ine ou la cinqu me annhe. 

Les avantages d'un 
projet de d6veloppement regional int~gr6 

Si l'on veut faire apparaitre les avantages des projets de dove­

loppement rgionai, il est utile de les comparer avec ceux des 
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"programmes de ddveloppement par production", et ceci non 
pas dans le but de savoir laquelle des deux approches est la 
meilleure, mais bien plut6t en vue de montrer qu'elles sont 
compldmentaires. 

Le premier avantage d'un projet de ddveloppement rdgional 
int6gr6 est qu'il s'intdresse i l'ensemble des ressources de sa 
r6gion. Dans une campagne de "ddveloppement d'une pro­
duction", l'accent est mis exclusivement sur une production 
m~me s'il existe des possibilit6s r6elles d'en accroltre d'autres. 
De plus, un "programme de d6veloppement d'une produc­
tion" n'est rentable que dans les zones 1 potentialite de 
croissance irnm6diate. A I'oppos6, un projet de d6velop­
pement r6gional int6gr6, tend 1 promouvoir toutes les princi­
pales denr~es pouvant 6tre produites dans sa r6gion. Et ceci 
implique toute une sCrie d'activit6s pouvant r6pondre aux 
besoins les plus courants et les plus vari6s de la r6gion du 
projet, sans distinction entre zones Apotentialit6 de croissan­
ce immediate ou zones Apotentialit6 de croissance future. 

Les Avantages d'un
 
Projet de D6veloppement R6gional Int6gr6
 

1.IIconcerne le potentiel total de la r6gion
 
2. IIrepr~sente un modhle d'intervention pouvant 6tre
 

dtendu i l'ensernble des ictivites d'un ministhre de
 
1'agriculture suI route l'tendue du territoire national
 

3. Ii s'attaque directement aux faiblesses des services de
 
soutien i l'agriculture
 

4. 11 peut inclure des programmes de ddveloppement
 
par production.
 

Le second avantage d'un projet de ddveloppement rdgional 
int~gr6 est sa facult6 de developper et de proposer , un 
ministre de l'agriculture une voie efficiente pour organiser et 
gdrer toutes ses activitds sur le terrain. Un "programme de 
ddveloppement d'une production" est toujours limit6 l'aire 
gdographique de celle-ci. " Un projet de ddveloppement
regional", quant i lIi, englobe toutes les responsabilit~s du 
ministire de l'agriculture dans la partie du pays couverte par 
le projet. L'unite d'organisation de ses op6rations est la r6gion 
agricole, c.l.d. l'int6gralit&de la zone qui peut tre g6r6e effi­
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cacement par un centre de gestion et de supervision. C'est 
un modile de d~veloppement qui peut s'appliquer facilement 
Atous les programmes d'un minist6re de l'agriculture et A 
l'ensemble du pays. 

Le troisi~me avantage d'un tel projet est qu'il tend a renforcer 
toute l'infrastructure rurale des services et des activit~s de 
soutien Ala production agricole dans la zone concern~e; cet 
aspect 6tant au coeur de tout objectif de d6veloppement agri­
cole acc6ler6 au m6me titre que l'introduction de techniques 
agricoles am6lior6es. I1ne limite pas ses activit6s Acelles 
dcrites pour un programme de d6veloppement par produc­
tion et n'attend pas que les faiblesses de certains services de 
soutien A 'agriculture ne deviennent trop importantes avant 
d'y porter attention. Au contraire il les anticipe, sachant que 
la gamme complhte des services de soutien AI'agriculture est 
essentielle A]a diffusion des innovations techniques en 
milieu rural. 

Finalement, un projet de d6veloppement r6gional int~gr6 
peut comprendre un ou plusieurs programmes de d~veloppe­
ment par production, chaque fois que cela se justifie. I1n'est 
donc pas n6cessaire de faire un choix entre ces deux appro­
ches. 

Les contraintesd'un 
projet de d6veloppement r6gional int6gr6 

Une des contraintes des projets de d~veloppement r~gional 
int~gr6 est qu'ils ne peuvent inclure dans leurs programmes 
des op6rations impliquant Line prise de d6cision au niveau 
national. Un projet de d6veloppement r6gional est seulement 
concem6 par les activit~s minist6rielles qui sont conduites sur 
le terrain. La politique de taxation et des prix, les politiques 
fonci6res, et les d6cisions de produire sur place ou d'importer 
les intrants agricoles sont autant de facteurs influencant le 
d6veloppement agricole qui ne sont pas Ala port6e de ces 
projets. (Cette restriction donne d'ailleurs toute son impor­
tance au troisime moyen de stimuler la croissance agricole, 
lequel sera trait6 dans le chapitre suivant) 

Une seconde contrainte provient du fait qu~un prcjet de d6ve­
loppement regional int~gr6 est bien plus conipliqu6 Aconce­
voir et Aadministrer, qu'un programme par production 
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I doit simultan~ment inclure des activits approprides aussi 
bien aux zones Apotentialit6 de croissance immediate qu'A 
celles Apotentialit6 de croissance future. IIdoit s'int~resser A 
tous les syst mes d'exploitation agricole et non pas unique­
ment Aun seul type de production. IIdoit donc disposer de 
sp~cialistes comptents dans tous les domaines techniques et 
administratifs des services de soutien 1 l'agriculture. 

Contraintes d'un
 
Projet de D6veloppement R6gional Int~gr6
 

I-I ne peut pas traiter efficacement de questions
 
relevant de d6cisions politiques au niveau national.
 

2. II est plus compliqu6 Aadministrer clue des programmes
 
de d6veloppement par production
 

La large gamme d'activit6s d'un projet de developpement 
rngional int6gr6 constitue 1 la fois une contrainte et une oppor­
tunit6 car, s'il r~ussit, le projet peut montrer comment toutes 
ses activit(s peuvet 6tre combin6es dans un mod~le d'inter­
vention en milieu rural, applicable Al'ensemble du territoire 
national par un ministire de l'agriculture. 

45 



.3
 
Amelioration de
 

L'Efficacit6
 
des Services Agricoles
 

Gouvernementaux
 



M algr6 leur valeur, les programmes de ddveloppement 
par production et les projets de d~veloppement r­

gional int~gr6 ne peuvent apporter que des solutions temporai­
res Ades probl~mes particuliers. 

Les programmes de d6veloppement par production sont tem­
poraires dans la mesure ob ils s'efforcent de r6duire la diff­
rence entre la production actuelle d'une denr6e et celle pou­
vant 6tre obtenue par l'utilisation de nouvelles technologies.
 
Lorsque cet 6cart est combl6, le programme peut tre
 
consid6r6 comme termin6, jusqu'! ce que de nouvelles
 
technologies plus performantes deviennent disponibles.
 

Les projets de d6veloppement r6gional int~gr6 sont temporai­
res dans la mesure oel leur fonction consiste Ad\velopper et 
Ad~montrer 1'efficacit6 d'un modele d'intervention regionale A 
conduire par un rninist&e de l'agriculture. Une fois qu'un tel 
module a &6 6tabli et largement adopt6 dans d'autres r6gions, 
il continue ,iy avoir des unit6s regionales d'application des 
programmes nationaux, mais il n' y a plus de "projets 
uniques". 

Ces deux approches sont temporaires en ceci qu'elles impli­
quent des ajustements aux faiblesses des programmes et 
institutions existants, par exemple - une recherche non orien­
t~e vers des problkmes prioritaires ou n'incluant pas des es­
sais dans les champs des agriculteurs; une vulgarisation me­
n6e par des hommes de terrain qui ne sont pas des specialis­
tes de la production; des agences de cr6dit qui ne fournissent 
pas des facilit6s identiques aux ex ioitations de toutes dimen­
sions, etc. Les programmes de d6veloppement par produc­
tion et les projets de d6veloppement regional intdgr6 repr6­
sentent des tentatives en vue de surmonter certaines d6ficien­
ces relatives aux productions ou aux zones gdographiques qui 
les concernent; mais malheureusement ils n'apportent pas de 
solution au problkme fondamental de l'am6lioration des insti­
tutions nationales et des programmes nationaux, seule suscep­
tible de justifier des projets spdciaux. 

De plus, ni les programmes de d6veloppement par produc­
tion ni les projets de d~veloppement r6gional int~gr6, ne peu­
vent s'occuper valablement d'un certain nombre de facteurs 
pr~pond~rants pour le d~veloppement agricole, en particulier 
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ceux qui requi~rent des ddcisions et des actions au niveau 
national: assurer d'une maniire adequate l'approvisionne­
ment en engrais et fournitures; determiner les politiques 
concemant les prix des intrants et des produits agricoles; 
adopter des politiques fiscales; exdcuter des programmes de 
rdforme agraire; rdpartir les fonds publics d'investissement 
entre le secteur agricole et d'autres secteurs de '6conomie, 
etc... 

Afin de traiter de ces questions, it convient d'engager simul­
tandment une autre action: amdliorer l'efficacit6 de tous les 
services agricoles du gouvernement, ayant une influence sur 
le taux de croissance agricole. Cette approche est plus com­
plique que les deux precddentes. Elle peut imposer des 
changements institutionnels majeurs au niveau des ddparte­
ments et des services centraux. Gen6ralement elle exige des 
changements d'attitudes et de comportement de 1a part des 
agents et des hauts fonctionnaires de l'Etat - changements qui 
peuvent tre plus difficiles 1 obtenir que ceux relatifs au 
comportement des agriculteurs. 

En raison des susceptibilitds politiques et bureaucratiques, 
il existe toujours tine certaine reticence 1 s'engager sur la voie 
d'un tel changement. Toutefois sans celui-ci, un gouveme­
ment est condamn6 Apoursuivre des objectifs importants avec 
des moyens inapproprids, et des procedures contraignantes 
avec un personnel inefficace. Tant que les performances des 
agences agricoles ne seront pas amliordes, les ressources 
seront gaspillkes et le ddveloppement agricole retard6. 

Pour que cette troisihme et importante action rdu'jhsse, elle 
doit bdndficicr du soutien total et de ]a participa ion cons­
tante du ministre de l'agriculture lui-m6me. Cei :es, chacune 
de ces trois approches a besoin de I'appui du m: nistre. 
Ndanmoins, dhs qu'uin programme de ddveloppement par pro­
duction ou qu'un projet de ddveloppement rdgional intdgr6 
a &6 approuv6, le ministre peut ddlkguer ses pouvoirs A 
un reprdsentant qualifiA_ et par la suite il peut ne s'engager 
personnellement qul'i titre occasionnel. 

Par contre, le ministre est personnellement engag6 et cons­
tarnment conceme lorsqu'il s'agit d'amdliorer 'efficacit6 des 
services centraux au niveau national. 
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11a certes la possibilit6 de constituer des groupes de travail 
aux diff~rents niveaux de responsabilit6 pour approfondir les 
problimes, formuler des propositions et suivre attentivement 
le d~veloppement des efforts accomplis. Mais il doit person­
nellement participer Apresque toutes les dcisions et 
verifier personnellement que celles-ci soient bien excut~es. 

D~s lors, quelle tche plus importante peut-il y avoir pour un 
ministre de l'agriculture que celle de restructurer les services 
de son ministire, de maniire Atce qu'ils deviennent plus 
efficaces? 

Moyens
Propres a Amiiorer
 

la Performance
 
des Services
 

Agricoles
 
Gouvernementaux
 

Bien que les services agricoles different grandement les uns 
des autres selon la nature de leurs activit~s et de leurs 
besoins aux plans administratifs, organisationnels et opera­
tionnels, on peut proposer six moyens pour am~liorer l'effi­
cience de l'ensemble. 

1.D6velopper la comp6tence professionnelle 

Urre dolkance commune Atous les administrateurs est le 
manque de comptence du personnel. Pour y rem~dier, il 
faut offrir au personnel des moyens pour d6velopper ses 
capacit6s professionnelles et insister aupr~s de chacun pour
qu'il en tire parti au maximum. 

Un des moyens pour assurer le d6veloppement des capacit~s
professionnelles est le perfectionnement technique: veiller At 
ce que chaque membre du personnel puisse maitriser les in­
formations de base et amliorer les capacits techniques dont 
ila besoin dans l'accomplissement de toutes les operations
dont il est responsable. Le perfectionnement technique doit 
6tre spcifique pour chaque agence car la connaissance pro­
fessionnelle et les capacit6s techniques requises, diffkrent d'une 
agence i l'autre: les unes concement la recherche, d'autres la 
distribution de foumitures et d'6quipements agricoles, la 
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vulgarisation, le credit ou la commercialisation des produits 
agricoles etc... 

Un autre aspect du d6veloppement professionnel est de per­
mettre au personnel de mieux comprendre les diverses obli­
gations du service auquel il appartient et l'environnement au 
sein duquel celui-ci doit op6rer. 

11importe avant tout de savoir ce qu'un service agricole est 
suppos6 entreprendre et pour qui. Doit-il servir les exploi­
tants directement? Tous les agriculteurs? Les petits exploitants 
seulement? Uniquiment ceux qui sont concemds par un type 
de production ou seulement ceux qui sont localis~s dans une 
zone bien spcifique? Doit-il servir les agriculteurs indirecte­
ment en foumissant des prestations i d'autres services agrico­
les? Se poser toutes ces questions n'implique pas qu'une 
seule r6ponse soit correcte. 11s'agit simplement de montrer 
que chaque service ou chaque employ6 doit 6tre clairement 
conscient des tAches Aaccomplir. 

Uenvironnement dans lequel op~re un service comprend 
toutes les situations et circonstances avec lesquelles il est 
confront6. Celles-ci doivent, elles aussi, 6tre bien comprises. 
Quelles sont les limites d'application des technologies am6­
liores dont il dispose? Quels sont les objectifs du gouveme­
ment et les politiques nationales qu'il doit tenir pour acquis? 
Quelles sont les ressources dont il dispose pour accomplir 
son travail? Les programmes des autres services (dont depend 
partiellement ou entihrement le succhs de son propre pro­
ramme) sont-ils ad6quats? 

En outre chaque agent sera d'autant plus efficient dans son 
travail qu'il aura Line compr6hension plus globale du d~ve­
loppement agricole ai niveau des proccures et des relations 
qui doivent exister entre les services. Les personnes qui tra­
vaillent dans les services agricoles seront plus comp~tentes 
dans la mesure oi elles r6aliseront que ce sont les variations 
p6dologiques et celles des profils hydriques ou les caprices 
climatiques qui conduisent souvent les agriculteurs - surtout 
les petits fermiers - Apr6f6rer la stabilit6 de la production A 
l'assurance de hauts rendements durant les meilleures 
annes. Le personnel des services agricoles doit apprendre A 
penser en termes de "syst~mes" - systimes d'exploitation, 

50 



systimes de production (production + commercialisation + 
stockage + distribution) et syst~mes de services de soutien A 
l'agriculture. Ce processus de formation professionnelle ne 
doit pas tre different pour chaque service, en fait, il est pr6­
ferable qu'il soit le m~me pour tous. 
Enfin, les dispositions Aprendre pour am6liorer les comp& 
tences professionnelles du personnel devraient s'adresser 6ga­
lement Acelles relatives aux m~thodes et techniques de 
gestion. Tous les membres du personnel ne deviendront pas 
des administrateurs, mais un service fonctionne mieux si tous 
les membres de scn personnel comprennent bien les m~tho­
des de gestion administrative qu'il utilise. Tous doivent 
savoir que 12 "fonctions essentielles" sont ncessaires pour 
qu'un service agricole soit bien administr6: 

Fonctions de pr6-planification 
1. 	Etablir les objectifs Aatteindre pour la p~riode 

fiscale Avenir 
2. 	 Etablir le budget 
3. 	 Determiner un calendrier de travail 
4. 	 Planifier ]a circulation des informations 

Fonctions d'ex(cution 
5. 	 R~partir les tAches 
6. 	 Superviser le personnel 
7. 	 Autoriser les d6penses 
8. 	 Assurer l'entretien de l'infrastructure 
9. 	 R~soudre les litiges 

10. 	 Revoir les programmes afin de r~pondre a des 
situations d'urgence 

11. 	 R~diger les rapports et 6valuer les progr.s 
accomplis 

12. 	 S6lectionner et assurer la formation du 
personnel 

En plus de ces fonctions essentielles, cinq "mesures stratdgi­
ques" sont Aprendre en vue d'accroitre l'efficacite d'un servi­
ce agricole: 

1. 	Maintenir le moral du personnel 
2. 	 Am~liorer les conditions de travail et le statut 

du personnel 
3. 	 Pr~voir l'avenir 
4. 	 Etablir des liens avec les services compldmen­

taires 
5. 	 Accroltre ses ressoures 
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Uimportance relative des fonctions administratives essen­
tielles et des mesures strat6giques Aprendre varie selon les 
services. Certaines fonctions doivent tre assur~es par 
l'administrateur lui-m~me. D'autres, en particulier celle, de 
prd- planification, peuvent tre plus efficacement conduites si 
le premier responsable s'inspire de l'avis de ses collabora­
teurs. 

D'une manire g~n~rale, I'administrateur ou le gestionnaire 
est celui qui sait mettre les autres au travail et obtenir des 
r~sultats quelles que soient les objectifs assigns Al'organi­
sation. En consequence, le maintien de bonnes relations au 
sein du personnel et l'organisation du travail en 6quipe, 
constituent la plus grande qualit6 d'un bon administrateur et 
ceci est important pour toutes les categories du personnel. 

2. Encourager et am6liorer 
I'efficience du personnel 

Les possibilit(s de promotion professionnelle peuvent accrol­
tre la capacit6 du personnel Aremplir plus efficacement ses 
fonctions, mais elles ne garantissent pas que ces capacit(s 
nouvelles seront pleinement utilis(es. Pour que ceci soit possi­
ble, des stimulants ad6quats doivent 6tre accord6s pour obte­
nir des performances de haut niveau. 

Les augmentations de salaires constituent g~n6ralement les 
moyens les plus habituels lorsqu'on envisage de tels encoura­
gements. 1ls ont leur importance, mais ily a d'autres encou­
ragements 6galement 1 prendre en consid6ration. L'un de 
ceux-ci consiste a foumir un bon 6quipement de travail et 
d'assurer l'approvisionnement r~gulier en materiel n(cessaire. 
Un autre, pour les services fonctionnant en milieu rural, est 
la disponibilit6 de moyens de transports appropri6s pour assu­
rer la mobilite voulue. Un troisieme consite Aorganiser de 
fr~quentes visites de la part des chefs de services aux agents 
sur le terrain de manibre a montrer l'intrht qu'on leur porte 
ainsi qu'A la valeur de leur travail. Une quatridme incitation 
consiste 1 organiser, au niveau de la rdgion, des rdunions de 
personnel au cours desquelles tous ont la possibilit6 de parti­
ciper ensemble i la prise de d6cisions. 

Tout ceci contribue a renforcer le moral du personnel et il 
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n'y a pas de meilleur stimulant pour assurer une bonne per­
formance que de donner Atous le sentiment d'appartenir A 
un service important et qui fonctionne bien. 
Dans leurs tentatives d'apporter des encouragements d'ordre 
financier, les services agricoles gouvemementaux ont Afaire 
face Ades problkmes particuliers. En effet, ils appartiennent 
tous Ala fonction publique dans laquelle les salaires sont 
davantage bases sur les qualifications acad~miques et 
'anciennet6, plut6t que sur la qualit6 du travail accompli. 

De plus, le personnel de la plupart des services agricoles est 
relativement isol6 dans les zones rurales et travaille dans des 
conditions locales tellement diverses qu'il est difficile d'6va­
luer avec 6quit6 les performances de chacun. 

Moyens Propres 6Am6liorerla Performance 
des Services Agricoles Gouvemementaux 

1.D~velopper la competence professionnelle
2. Apporter des encouragements Al'amtnlioration 

3des performances du personnel 
3.: Crier d.s modles d'organisation plus appropri~s 

4. Amdliorer la planification agricole
5. Adopter des procedures ophrationnelles plus efficaces 

6. Utiliser des styles d'administration addquats 

Par contre, les institutions autonomes ou privies ont plus de 
libert6 pour r~tribuer leur personnel comme elles l'entendent 
en vue d'assurer une meilleure performance. Elles sont dga­
lement plus libres de promouvoir certaines personnes Ades 
postes mieux r~mun~r~s. 

Pour ces raisons, ilparait opportun d'encourager les firmes 
privies Aparticiper Ala distribution des intrants, Ala com­
mercialisation des produits, AI'octroi de credits et Ala multi­
plication des semences amdlior~es. IIest toujours conseill6 
de permettre aux agences du secteur priv6 de travailler dans 
ces domaines - m~me lorsqu'il semble utile de disposer 6ga­
lement de programmes plac6s sous le contr6le des pouvoirs
publics - de manihre a 6viter le d~veloppement de monopo­
les ou en vue d'assister des groupes d'agriculteurs que le sec­
teur priv6 ne peut valablement servir, tels que les petits agri­
culteurs. 
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3. Cr6er des modiles d'organisation 
mieux appropri6s 

Les services agricoles gouvernementaux sont rarement orga­
nisds d'une mani~re appropri~e pour promouvoir le develop­
pement agricole. Trop souvent leur module d'organisation 
est un heritage de la p~riode coloniale, durant laquelle le 
ddveloppement agricole n'6tait pas le premier objectif et dont 
le processus mme 6tait moins bien per(;u. Dans bien des 
cas, ce module a t6 emprunt6 de pays ayant des structures 
d~jA bien 6tablies et adapt~es Aune agriculture moderne, ou 
il peut 6tre le r~sultat de I'assemblage d'616ments d'un ou 
plusieurs services, qui Al'6poque 6taient consid~r~s comme 
indispensables pour r~soudre des probl~mes urgents. 

Ce qui est necessaire actuellement dans beaucoup de pays, 
c'est de revoir l'ensemble du systhme d'une mani~re toute 
diff~rente et de s'interroger sur les types de services dont le 
pays a r~ellement besoin pour acc~l~rer sa croissance agrico­
le, et commE nt les organiser et les relier entre eux. Bien que 
cette remise en question puisse conduire Adiff~rentes conclu­
sions selon les pays, il est de toute maniire utile d'avoir A 
'esprit une sorte de plan ideal d'organisation qui puisse ser­

vir comme module de r6f~rence. 

Les Six Divisions dii Ministkre de I'Agriculture 
Un modile de r~organisation possible consiste A6tablir six 
divisions principales au sein d'un ministire de l'agriculture, 
chacune 6tant charg~e de rpondre aux exigences fondamen­
tales de la croissance agricole, i savoir: 
" 	la recherche agronomique 
* 	 les garanties d'un approvisionnement d'intrants agricoles 
* 	 le d~veloppement de l'infrastructure rurale des services de 

soutien A I'agriculture 
* 	 la prise en compte des encouragements Ala production 

agricole 
" 'amlioration des terres agricoles 
" le renforcement des dispositions pour assurer l'dducation 

et la formation du personnel. 

Sugg~rer que chacune de ces fonctions soit prise en charge 
par une importante division du ministre, n'implique pas 
ncessairement que toutes les activit~s li~es Aces fonctions 
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soient administr~es par le minist~re. Par exemple, ]a respon­
sabilit6 de l'approvisionnement en intrants agricoles, peut tr~s 
bien 6tre assum~e par le secteur priv6 ou par un minist~re de 
l'industrie. I1en va de mme pour la construction et l'entre­
tien des routes qui peuvent d~pendre d'un ministre des 
transports ou des travaux publics. La politique des prix est 
toujours subordonne quant Aelle, 5 l'accord du minist&e 
des finances. Quelle que soit l'instance g6rant chacune de 
ces activit~s, le minist&e de l'agriculture doit n~anmoins 
avoir la capacit6 administrative de surveiller et d'influencer 
les suivis de ces activit6s et les d6cisions politiques qui affec­
tent le taux de croissance agricole. 

Une division de la recherchedevrait d6velopper la plupart
des nouvelles technologies qui rendent possible la croissance 
agricole (les autres seront d6veloppes par les agriculteurs)
Elle devrait tre organis6e de maniire Atconduire toutes les 
recherches sur les cultures 1rincipales, l'61evage, les syst~mes
de cultures et sur les combinaisons cultures/61evage, sur 
l'am(nagement des sols et la gestion des exploitations, et sur 
les 6quipements relatifs Ala production, la transformation et 
la commercialisation des produits agricoles. Certaines de ces 
recherches devraient tre conduites dans des stations de 
recherches nationales et rgionales en relation avec les pro­
grammes de developpement par production ou les projets de 
d~veloppement regional int~gr6; d'autres enfin devraient 1'6tre 
dans le cadre de programmes universitaires, soutenus par des 
subventions du rninistdre. 

Une division de /itproductioni des intrants agricoles devrait 
prendre les mesures n6cessaires en vue d'assurer l'appro­
visionnement et la vente des engrais, des semences, des pesti­
cides et des 6quipements agricoles import6s ou produits sur 
place. Elle devrait tenir les inventaires et contr6ler la con­
sommation des divers intrants, r6gion par region, et estimer 
la demande de chacun d'eux pour l'ann(e ou les deux ann~es 
Avenir. Sur la base de ces informations, la division devrait 
prendre les mesures qui s'imposent afin d'assurer I'approvi­
sionnement r6gulier pour chaque intrant en fonction des 
n6cessit6s. 

Une division de senrices runutx aurait ]a responsabilit6 de 
crier et d'am61iorer les services de soutien AI'agriculture; 
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d'6tablir des points de vente pour les intrants et fournitures 
et des points de collecte pour la commercialisation des pro­
duits agricoles; d'organiser des services de vulgarisation, 
des services de credit, des services de transport entre les 
exploitations et les marchds; et de veiller Ace qu'ils fonction­
nent efficacement. 

Pourquoi tous ces services doivent-ils 6tre regroup~s dans 
une mme division du ministre? Parce qu'il existe une 
grande compl~mentarit6 entre eux. IIest vain d'accorder une 
attention particulire Al'un sans en faire de m~me pour les 
autres. Chacun d'eux peut 6tre dirig6 par un bureau stpar6 
dans la Division, mais tous doivent tre places sous la res­
ponsabilit6 du chef de la Division afin d'assurer que toute 
l'attention voulue soit accorde A leurs compl~mentarit~s. 

La premiere tiche d'une division de la pi'-iofion hla p7ro­
duction devrait 6tre de se tenir au courant de l'6volutiondes 
incitations Ala production, r6gion par region afin de pr~voir 
l'impact probable des modifications qui pourraient leur tre 
apport~es et de faire les recommandations qui paraissent 
s'imposer. 

Un ministre de I'agriculture ne peut pas, de lui mme, d6fi­
nir des politiques de prix ou de subventions ayant un impact 
direct sur l'agriculture. I1ne peut seul contr6ler des politi­
ques mon~taires et fiscales dont les effets d~passent de loin 
le secteur de I'agriculture. I1ne peut d6cider unit6ralement 
de remanier la politique foncihre. N6anmoins le ministhre de 
l'agriculture doit avoir une division charg~e de promouvoir la 
production afin de tenir le ministre au courant de la situa­
tion, de proposer des modifications de politique ou la mise 
en oeuvre de programmes d'utilit6 publique, enfin d'adminis­
trer les programmes qui peuvent tre entrepris en commun. 

Une division d'aiiiwagenetdes terrsagricolesdevrait ktre 
responsable de toutes les actions minist6rielles concemant le 
drainage, le d~frichement, le nivellement, la consolidation des 
terres et la conservation des sols. Itarrive toutefois que les 
travaux d'irrigation soient plac6s sous l'autorit d'un autre 
minist&e. Dans ce cas, la division de l'am6nagement des 
terres devrait toutefois &treen mesure de garantir qu'une 
attention adequate est accord6e aux considerations agronomi­

56 



ques dans la conception et ]a rdalisation de tous les projets 
d'amdlioration fonci~re. Elle devrait dgalement pouvoir don­
ner des avis concernant les ordres de priorit6s de ces m6mes 
projets et cela dans les diff6rentes parties du pays. 

Une division de la formation devrait s'occuper de tous les 
problmes reJatifs Al'accroissement des compdtences profes­
sionnelles et techniques des employds dans'tous les services 
de soutien Al'agriculturetant du secteur public que du sec­
teur priv6. Dans ce but, la division devrait 6tre concemde par 
les programmes des 6coles et des colleges agricoles, que ceux­
ci soient ou non administrds par le minist~re de l'agriculture. 
Elle devrait examiner rdgulirement les besoins en personnel 
des divisions et services du ministre. Elle devrait 6galement 
produire le materiel didactique i utiliser dans les cours de for­
mation relatifs aux diverses activitds de soutien A l'agriculture, 
et agir comme une agence de rdfdrence en la mati(re. 

Trois bureaux spciaux 
En plus de ces six principales divisions, un ministate de l'agri­
culture a besoin de trois bureaux spdciaux. Le premier devrait 
6tre un bureau des services de statistiques. 
Les statistiques agricoles sont un outil fondamental pour la pri­
se de decision au niveau du minist~re. Elles peuvent 6tre am6­
liordes de deux manires. Tout d'abord, une analyse rigoureu­
se peut 6tre mende afin de determiner quels types de statisti­
ques sont rdellement ndcessaires. Ensuite, les donndes qui ont 
t6 recueillies dans le pass6 mais qui ne sont pas utiles 

devraient 6tre tout simplement 6limin~es. Afin d'acc(lrer la 
croissance agricole, les donn6es statistiques importantes sont 
gqn~ralement celles qui concernent la production agricole glo­
bale et les statistiques spccialist'e,; n6cessaires Achaque agence 
agricole. Bien que les statistiques sp6cialis6es soient collectes 
dans les meilleures conditions par les Divisions qui les 
utilisent, toutes les statistiques de la production agricole - et 
certaines statistiques sp6cialistes - peuvent tre le plus effica­
cement collect6es, analys6es et publies par un bureau des ser­
vices de statistiques. 

Un autre bureau sp(cial dont chaque ministre de l'agriculture 
a besion est un bureaudes projets int~gris.Sa t~che est de collabo­
rer Ades projets dans lesquels plus d'un service du ministire 
est impliqu6. 
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" 
Adaptation de "To Create a Modern AgriulIuire 

avec l'autorisation de I"Agricultural Development Council" 

Certains projets, tels que les programme de dveloppement par 
production et les projets de ddveloppement regional intdgr6, 
ont besoin d'une grande autonomie afin de faciliter l'exp6ri­
mentation et d'aboutir ,i une collaboration entre les diffdren­
tes activitds de soutien AI'agriculture. Puisque les services 
agricoles du ministbre de l'agriculture ne sont pas habituds A 
collaborer entre eux, des agences independantes - chacune 
avec leur propre personnel dans les domaines de la recherche, 
de la vulgarisation, du credit, de l'irrigation, et d'autres spdcia­
lisations - sont frtquemment cr66es afin d'administrer de tels 
projets. Ceci prive, en retour, les services agricoles gouverne­
mentaux d'une possibilit6 de participer dans les activitds les 
plus productives et les plus dynarniques du ddveloppement 
agricole. De plus, la nature inddpendante des projets sp6­
ciaux les empche de trouver leur place dans le processus 
budgdtaire normal. 

I 
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Un bureau de projets intigris peut traiter de ces probl~mes. 
HIpeut encourager la participation des services agricoles gou­
vernementaux aux activit~s de projets int~gr~s. IIpeut assu­
rer un certain 6quilibre entre l'autonomie du projet et la res­
ponsabilit6 des services agricoles du minist6re. IIpeut 6gale­
ment trouver les moyens d'inclure les projets spciaux dans la 
procedure budg~taire globale. Pour chaque type de projets, il 
pourrait y avoir un comit6 consultatif national, mais l'adminis­
trateur en charge de chaque projet devrait 6tre membre du 
bureau des projets int6gr~s. 

Un troisi~me bureau sp6cial devrait 6tre responsable de la 
planification agricole. Des procedures am6lior~es de planifi­
cation sont examin6es ci-dessous, mais pour mener celles-ci A 
bien, chaque ministre de l'agriculture a besoin d'un bureau 
de planification. 

4. L'am61ioration de ta planificationagricole 

Dans certains pays, la planification agricole n'est gu~re plus 
qu'un 6nonc6 d'objectifs g~n~raux et une allocation de fonds 
mais avec tr~s peu de consid6rations concemant la manire 
dont ces objectifs doivent 6tre atteints. Dans d'autres pays, 
elle consiste A6tablir des budgets pour les services agricoles 
du secteur public. Mais I'allocation de fonds n'est seulement 
qu'un aspect de la planification et n'en constitue pas le plus 
important. La planification doit comprendre, dans le d6tail, 
ce qui doit cktre accompli dans chaque region, qui est charg6 
de le faire et comment cela doit 6tre excut6 compte tenu du 
calendrier des op6rations, des ressources financiires et de la 
main d'oeuvre disponible. 

Pour 6tre effective, la planification de l'agriculture doit se faire 
dans un cadre plus large et ne doit pas envisager seulement 
les activit6s conduites par le ministre de l'agriculture, car 
certaines actions importantes pour le d~veloppement agricole 
sont 6galement assures par d'autres ministres. De plus, 
m~me au sein du minist&e de I'agriculture,la planification 
doit aller au-del, de celle relative A]a seule croissance de 
l'agriculture car certaines actions minist6ielles font en r(alit6
partie du processus de la production agricole au sens strict, 
telles que la r~glementation des marches, la verification des 
semences, la protection des cultures etc. 
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Finalement quel est le type de planification le plus appropriO? 
En premier lieu, un plan pour chaque region agricole est 
essentiel si l'objectif est de d6velopper l'agriculture Apartir 
des diverses ressources et en fonction des berxoins les plus 
urgents de chaque partie du pays. L'tablissement des plans 
par region peut s'appuyer au d6part sur les besoins priori­
taires de chacune d'elles. Toutefois, 6tant donn6 que les 
besoins pour l'ensemble des districts seront plus importants 
que les ressources financi&es et la main d'oeuvre disponibles, 
les plans par regions agricoles devront tre ajust~s de mani~re 
A6tre compatibles avec les ressources disponibles. 

Ensuite, 6tant donn6 que chaque activit6 pr~vue dans un plan 
doit 6tre ex6cut6e par une agence ou un service particulier, 
tous les bureaux et toutes les divisions du minist.re de 
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l'agriculture ainsi que ceux d'autres minist~res ou agences 
dont les actions ont une implication sur le d6veloppement 
agricole, doivent participer Ala planification. Chaque service 
ou agence devrait indiquer dans quelle mesure il lui est 
6ventuellement possible de r6pondre aux besoins ou aux sou­
haits exprim6s dans telle ou telle region pour une pdriode A 
venir bien ddfinie. En faisant cette 6valuation, certains 
services auront Aprendre en consideration le cofit des op6ra­
tions et les besoins en main d'oeuvre qui leur seront ndcessai­
res pour apporter ainsi leur contribution Ala r6alisation du 
processus de production, et Al'accdldration de la croissance 
de l'agriculture. 

En troisi~me lieu, les priorit6s nationales qui ont des implica­
tions allant au-delA de celles relatives au ddveloppement agri­
cole, doivent ktre prises en compte. Inclure celles-ci dans le 
processus de planification devrait relever de la responsabilitd 
du bureau de planification du ministre. 

Un processus de planification (voir schema) qui prend en 
compte les pr6c6dentes considdrations se pr~sente comme 
suit: 

1. IId6bute tout d'abord par la pr6paration, au niveau de 
chaque region, d'un plan pr61iminaire qui tient compte 
des besoins sp6cifiques des zones Apotentialit6 de crois­
sance imm6diate et future et ceci dans les limites gdogra­
phiques de chaque r6gion. 

2. 	 Par la suite, chacune des six div,.-ions du minist~re calcu­
lera comment elle pourra au mieux r6pondre Atous les 
besoins exprimds dans les plans pr61iininaires des regions, 
elle estimera les cofits et donnera son appr~ciation sur les 
priorits a accorder parmi les besoins exprimds par chaque 
rdgion. 

3. 	 Simultan~ment, le bureau de planification rdunira tous les 
plans pr~liminaires par region afin de comparer le coft 
relatif des propositions 6manant de chaque r~gion ( les 
phases 2 et 3 prennent toutes deux en compte au depart, 
la totalit6 des requites de toutes les regions agricoles, 
mais les crit&es appliques pour 6mettre un jugement 
seront diffdrents. Dans la phase 2, chaque service estime­
ra la part des requ~tes auxquelles il lui est possible de 
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r~pondre en collaboration avec les autres services. Dans 
la phase 3, le bureau de planification comparera les coots 
des activit~s propos~es pour chaque region afin d'estimer 
si l'on obtient une repartition 6quitable des ressources 
disponibles pour le d~veloppement entre les diff~rentes 
regions agricoles du pays). 

Une fois ces 6tapes franchies, un plan final pour l'agriculture 
devrait &treformul6 par des sessions de d~lib6ration consul­
tative pr6sid6es par le ministre de l'agriculture. Le groupe de 
d~lib~ration devrait 6tre constitu6 de fonctionnaires i temps 
plein du bureau de planification, des chefs de division du 
ministre et de son bureau de projets int6gres, de 6 A12 
repr6sentants r~gionaux des int6rts de chaque r6gion agrico­
le et de repr6sentants d'autres ministhres ayant des responsa­
bilit6s associ6es Acelles du Ministre de l'agriculture au ni­
veau du plan. La tAche de ce groupe consisterait Aproposer 
des modifications afin d'aligner le plan sur les possibilit~s 
techniques, les objectifs, les strat6gies et les ressources finan­
cires disponibles h l'6chelle nationale. 

Les participants 5 ces d~lib6rations devraient recevoir un 
document provisoire edabor6 par les membres permanents du 
bureau de planification ainsi que les propositions prdiminai­
res formulkes par les r6gions, les divisions et les bureaux du 
ministire, et qui ont 6t6 utilis6es par le bureau de planifica­
tion comme 616ments de base pour la pr6paration du docu­
ment provisoire. 

Apris les d~lib6rations, des dcisions finales devraient 6tre 
prises par le ministre de l'agriculture assist6 du personnel de 
son bureau de planification. 

5. L'adoptionde proc6dures 
op6ationnelles plus efficaces 

Comme pour les modiles d'organisation, les procedures 
administratives et de fonctionnement sont l'h~ritage d'une 
dpoque oii les changements 6taient tr~s lents. Ces procddures 
ne sont plus appropri~es a la situation actuelle ob des chan­
gements rapides deviennent Ala fois un objectif et une con­
dition pr~alables. I1est difficile d'instaurer de nouvelles pro­
c~dures, mais il est indispensable de les modemiser si l'on 
veut que les programmes agricoles impriment un rythme 
plus rapide au d~veloppement de l'agriculture. 
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Plusieurs types de changements sont n~cessaires, certains 
sont suggdr~s par les fonctions essentielles de strategies admi­
nistratives dnonc~es plus haut, d'autres changements ncessai­
res relvent de procedures op~rationnelles de routine: 

" 	 Des procedures qui permettent de maintenir les instru­
ments de la production, les 6quipements scientifiques, les 
machines agricoles et les v~hicules dans de bonnes condi­
tions de fonctionnement sont extr~mement importantes 
ainsi que le sont celles qui facilitent les voyages et les 
d~placements du personnel ou l'acquisition de nouveaux 
6quipements et de foumitures. Toutes procedures per­
mettant de faciliter la mobilit6 entre institutions, laboratoi­
res, regions agricoles et exploitations individuelles sont 
6galement tr~s importantes, en particulier dans le domaine 
de l'agriculture. 

* 	 Les politiques fiscales doivent tre r~gulirement r~vis~es 
afin de permettre aux administrateurs des divisions et des 
divers bureaux, d'avoir plus d'autorit6 pour proc~der Ades 
r~ajustements budghtaires parmi les diff~rents 6lments des 
programmes et pour redistribuer des d~penses non bud­
g~tis6es de mani&re faire face Ades &v6nements impr6­
vus. Un fonds de reserve, m~me peu important, Apr~voir 
pour chaque service agricole, serait tr~s utile Acet effet. 

" 	 Les communications plus rapides doivent Wtre assur~es 
entre le sifge central des institutions et leurs unites locales 
en vue d'accl~rer les operations sur le terrain. 

* 	 Les transactions et les communications entre le ministre 
de l'agriculture, le minist&re des finances et l'institution 
centrale de planification doivent souvent 6tre rationalis~es. 

* 	 Les conditions de r6daction des rapports doivent 6tre sim­
plifi6es et r6vis6es p6riodiquement en vue d'encourager 
"la communication vers le haut" pour que les administra­
teurs puissent tirer un meilleur parti des suggestions for­
mul~es par leurs subordonn6s. 

* 	 Des changements de forme dans l'tablissement du bud­
get annuel sont souvent souhaitables de manire Aidenti­
fier plus clairement les d6penses relatives Ades projets ou 
programmes individuels. 

* 	 Les proc6dures pour le recrutement, la r6mun6ration et la 
promotion du personnel n6cessitent des modifications de 
manire Aint6resser et Aretenir les personnes les plus 
comptentes et Afaciliter la promotion des jeunes les plus 
m~ritants Ades postes de responsabilit6. 
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Ces suggestions sont donn~es A titre d'exemples. Nous ne 
pouvons en donner d'autres car les situations sont tras diff& 
rentes d'un pays A 'autre et les mesures Aprendre dans 
chaque pays diffirent 6galement. Toutefois, au delh des dis­
positions Aprendre pour accroitre les capacit~s profession­
nelles et le rendement au travail, le d~veloppement de proc& 
dures op(rationnelles plus efficaces est certainement le 
meilleur moyen d'am6liorer la performance des institutions 
gouvemementales responsables du d6veloppement agricole. 

6. L'utilisationde stylesd'administration 
appropri6s 

Finalement, la performance des services agricoles gouveme­
mentaux peut souvent 6tre am~lior~e en adoptant de nou­
veaux styles d'administration - styles qui se basent davantage 
sur ia mani±re de diriger et moins sur l'exercice de l'autorit6. 

Le style colonial d'administration est bas6 enti6rement sur 
l'autorit6. Les r6glements spccifient les tiches et les administra­
teurs prennent appui sur ceux-ci pour prendre des d6cisions et 
pour dicter Aleurs subordonnes ce qu'ils ont 1tfaire. 
Ceci suppose que les administrateurs connaissent mieux que 
quiconque ce qu'il y a lieu de faire. Par contraste, l'administra­
tion au service du developpement exige une adaptation conti­
nue 1ides situations nouvelles et les membres du personnel 
apprennent bien plus i travers l'experience acquise que par les 
administrateurs eux-m~mes. En consequence, un bon admini­
strateur au service du ddveloppement encourage un tel style de 
gestion car tr~s rapidement son experience et celle de son per­
sonnel s'int&grent dans un m6me mode de travail. 

De plus, Lin bon administrateur au serice du d6veloppement 
s'assure constamment clue son personnel dispose de tout ce 
dont il a besoin pour accomplir son travail dans ies meilleures 
conditions. En d'autres termes, il s'efforce de faciliter le travail 
de ses collaborateurs. Dans un projet en Inde, un administra­
teur de haut rang avait pour titre "Sathi-Intizam", ce qui signi­
fie "iecompagnon pour les arrangements". IIavait de l'autorit6 
mais n'en abusait pas. IIparticipait i des reunions bi-mensuel­
les de son personnel au cours desquelles des decisions relatives 
au programme etaient prises en commun, son r6le devenant 
celui d'un "animateur". Dans Line telle situation, le sentiment 
d'autorit6 de l'administrateur responsable face Ason personnel 
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s'estompe au profit d'un sentiment de "camaraderie" dans 
lequel chacun apporte aux autres sa participation et sa part de 
responsabilit6. 

Un administrateur doit avoir de l'autorit6 mais la question 
cruciale est de savoir comment l'exercer. Conduire ses cola­
borateurs dans une atmosphere de confiance mutuefle se 
r~v~le tellement plus productif que l'exercice de l'autorit n'a 
plus de raison d'tre. 

S'approcher du Mod6le:
 
Engagement Total
 
et Mise en Oeuvre
 

Progressive
 

Le troisi~me moyen - l'am~lioration de l'efficience des 
services agricoles - ouvre la voie Ades possibilit~s de la 
croissance agricole d6passant de loin celles dont disposent les 
programmes de d~veloppement par production ou les pro­
jets de d~veloppement r~gional int6gr6. 

Certains des moyens d'action sugg~r~s plus haut sont relati­
vement faciles a instaurer; d'autres le sont beaucoup moins. 
Si l'application de tous ces moyens d'action est certainement 
tr~s b~n~fique, leur mise en oeuvre simultan6e n'est n~an­
moins pas absolument indispensable. Une attention plus 
grande Al'accroissement des capacit~s professionnelles du 
personnel peut 6tre prise sans attendre que d'autres mesures 
soient envisag~es. 

Un bon depart peut 6tre apport6 par des mesures relative­
ment simples de nature i obtenir de meilleures performances 
de la part du personnel, en veillant Ace que chaque agent dis­
pose des 6quipements et fournitures dont il a besoin, Ace 
que le personnel de terrain ait des moyens de transport suffi­
sants, Ace que les chefs de service visitent frquemment les 
operations de terrain et Ace que les reunions de personnel se 
tiennent r~gulirement afin de donner Achacun le sentiment 
de participation. Bien que cela ait 6t6 rtalis6dans certains 
pays, il est souvent plus difficile de consentir Ades encoura­
gements d'ordre financier, mais des efforts pour y parvenir 
ne doivent pas pour autant tre ajoumes. 

Utablissement de styles d'administration appropri~s A 
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chaque service agricole peut se faire sans attendre que 
d'autres amdliorations soient mises en pratique. 

De nouvelles procedures op~rationnelles internes Achaque 
service agricole ou au sein du ministate de l'agriculture lui 
m~me, peuvent 6tre engag~es rapidement. Des procedures 
qui impliquent la participation d'autres ministres sont certes 
plus difficiles mais des efforts dans ce sens ne doivent pas 
6tre retard.s. 

Les efforts en vue d'6tablir une m~thode de planification 
agricole plus efficace peuvent 6tre commences au stade de la 
planification qu'il est ncessaire d'engager au niveau de 
chaque region agricole en y associant les agriculteurs et les 
repr~sentants des services agricoles et des agences locales res­
ponsables du d~veloppement de l'agriculture. 

Des changements d'organisation, en particulier ceux qui im­
pliquent drs modifications dans les attributions ou les res­
ponsabilitts -ntre divers ministres, sont sans doute les plus 
d~licats Aentreprendre et dependent fortement de l'habilet6 
politique du ministre de l'agriculture. Les possibilit~s 
d'accomplir des changements n~cessaires peuvent surgir A 
des moments impr~vus et le ministre devrait toujours 6tre 
prt As'en saisir imm~diatement. 

En conclusion, un engagement total et une mise en oeuvre 
progressive dans l'action constituent les deux d~marches fon­
damentales et essentielles Ala r~ussite du d~veloppement des 
institutions et de la croissance de la production dans le 
domaine de I'agriculture. 
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